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( N° 230 ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 4 ~L\J 191 O. 

Projet de loi sur· les pensions de vieillesse en faveur 
des ouvriers mineurs (1) .. 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION [2), l'.\I\ H. 1·•:nsTE'l'LE1". 

MESSIEURS, 

Depuis la loi du 1 O mai -1900, plusieurs propositions de loi ayant pour 
hul de généraliser les principes énoncés par celte loi ou de les modifier 
d'après diverses classes d'intéressés ont' été présentées ù la Chambre des 
Représentants. Nous avons ainsi : 

Le 2ï novembre 1 !)00. Proposition de loi de M. Alfred Deluisseaux, 
créant une pension de 600 francs par an au profit des ouvriers houilleurs, 
âgés de plus de 50 ans s'ils ont travaillé au fond, et de plus de 5ff ans 
s'ils ont travaillé au jour. (Doc. parl., n° t 4.) 

Le 11 décembre 1900. Proposition de loi de .\1. Warocqué, instituant 
une caisse d'assurance ayant pour objet Ic paiement d'une pension de 
360 francs J' an aux ouvriers agricoles et industriels invalides el àgés. ( Duc. 
parl., n° 40.) 

Le ?, mai 1901. Proposition de loi de )1. De Ponthière, augmentant les 
. ressources des caisses de prévoyance des ouvriers mineurs, établies à 
Liégc, )Ions, Charleroi, dans le Centre, à Namur et dans la province de 

(1) Projet de loi, n• ~::18 (session de -1908-1909). 
{'1) La Commission était composée ile MM. Coomrn,,i'i, president, AN~u:lE, lh:RîllAND, 

DENIS, ÜESJJA1sü;11~:s, 011101i, Ji'E110~:, Lt.oN,\RO, Lsvre, VAi'i Ct.Et-:~IPUTTE, Vr•:nsn:n1:N, rnpportetff. 
H 
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Luxembourg, de G 0
/0 du salaire que les exploitants affiliés paient aux 

mineurs pour travail du fond. ( Doe. parl., n° H;9.) 
Ces 6 °/ o, d'après le texte de la proposition, seraient formés de : 2 °/o 

, . 
d<\ retenues sur le salaire, ile l'équivalent ajouté par le patron et de l'équi- 
valent ajouté par l'État. Les fonds ainsi recueillis seraient répartis aux 
mineurs ayant au moins quinze ans consécutifs de travail au fond et 
réversés pour la moitié sm· la 'veuve ou sur les orphelins âgés de moins de 
16 ans. ( ModificatiÓns à la loi de ,1900.) - 

Le 19 décembre 190'1. Proposition de loi de }1. Tibhaut, modifiant 
l'échelle des subsides ù donner par l'État. (Doc. parl., n° 43.) 

Le 23 mars 1905, MM. A. et P. Daens proposent d'étendre le bénéfice 
de l'allocation spéciale de ï,;; francs, prévue par la loi <lu -10 mai 1900, à 
tout petit bourgeois et cultivateur ainsi qu'à tout employé industriel ou 
commercial remplissant les mêmes conditions. (!)oc. perl., n° 126.) 

Le 27 novembc 1906> ~I. Destrée propose d'abroger le § 2 de l'article 9 
et de généraliser ainsi 'l'octroi de l'allocation de 65 francs en supprimant 

- toute condition de versement de la part de l'intéressé. ( Doc. parl., n° 17.) . 
Enfin la Chambre fut saisie, le 12 novembre 1909, par ~I. de Ghellinck 

d'Elseghcrn, d'une proposition de 'loi très favorablement accueillie par tous 
ceux qui ont étudié et pratiqué la loi de 1900. (/)oc.part., n° 12.) 

Ce projet est de nature à solutionner définitivement la question des pen­ 
sions ouvrières pour ceux-là tout au moins qui attachent une importance 
prépondérante au caractère social des lois sur la matière. Le projet exige 
en effet de l'intéressé un acte d'initiative personnelle, un acte de prévoyance 
raisonnée, mais il élargit à tel point le système des primes qu'il serait 
possible à tout ouvrier, quel que soit son âge, de se constituer une pension 
de vieillesse. 

* 
* * 

La Commission spéciale chargée d'examiner ces diverses propositions de 
loi ·a compris dès ses premières réunions que, dans une matière aussi étendue, 
il importait de mettre en lumière les principes. Que les lois de pensions 
soient générales el s'adressent à tous les ouvriers indistinctement, qu'elles 
s'occupent, au contraire, de certaines classes en particulier, la discussion de 
chaque projet est de nature il soulever les mêmes objections et à rencontrer 
les mêmes critiques. 

En parlant de pensions de vieillesse proprement dite, on est tout d'abord 
amené ù négliger la notion abstraite de vieillesse par l'âge pour considérer 
en même temps celle période de la vie de l'ouvrier où l'age fatal n'est pas 
arrivé: mais où les fatigues, les mauvaises conditions du travail en auront 
fait un vieillard précoce, où la maladie el la mauvaise hygiène en auront 
fait un invalide. 

Que fait-on P Quel secours offre-t-on il l'ouvrier sans ressources qui ne 
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sait plus travailler, mais qui n'est pas encore à l'âge de jouir tie la pension? 
Puis la pension 'sera-t-elle réversible? Les sacrifices que l'ouvrier aura 

faits pour se constituer une pension seront-ils perclus pour lui el les siens 
s'il succombe avant la date fatale où il devait en jouir? L'argent qu'il aura, 
en fin de compte, pris à son ménage ira-t-il simplement grossir Ic capital 
de réserve des caisses de pension? La famille qui a eu sa part de privations 
n'a-t-elle pas, en stricte justice, Uil certain droit sur les épargnes? 

La femme, compagne dévouée de l'ouvrier, qui lui aura fait la vie plus 
douce ou le travail plus facile en lui préparant une maison soignée et 
réconfortante, sera-t-elle exclue des bienfaits de la pension? Peut-on prévoir 
une affiliation de deux époux en statuant sur une réversibilité directe des 
droits de l'époux sur la tête de l'épouse d de ses enfants? 

Enfin, l'idée de pension se répandant, Ic nombre des affiliés s'augmentant 
toujours, qui ne voit toute I'importancc que prendra le système financier· 
qu'on adopte pour garantir le service de ses pensions P 

Se figure-l-on, en effet, les capitaux immenses qui vont s'amonceler dans 
les caisses de l'Etat par les versements réguliers de toute la classe ouvrière? 
Devra-t-ou capitaliser_ toutes ces sommes, quille à donner moins les pi•c­ 
mières années? Suflira-t-il, au contraire, de répartir tous les ans entre tous 
les intéressés les sommes versées par eux, quitte il demander des cotisations 
plus importantes d'après le chiffre de la pension qu'on doit servir? 

Doit-on maintenir le système établi par la loi de 1900 et trouver la 
solution dans le principe de la liberté subsidiée, ou bien, désespérant de la 
libre initiative émanation d'une conviction raisonnée et servie par une 
énergie moralisatrice, faire, comme dernier recours, appel ù l'obligation et à 
la contraintel' 
Toutes questions complexes sur lesquelles il n'est pas inutile d'appeler 

le concours de l'expérience des autres pays pour en comparer les résultats 
avec ceux obtenus en Belgique. 

* 
• * 

Il nous paraît qu'au premier plan de celle courte étude se place tout 
naturellement un aperçu général de ce qui" a été fait dans les autres pays. 
<c C'est au fruit qu'on reconnaît l'arbre », nous dit la sagesse des nations. 
C'est en comparant les résultats des divers systèmes que le sociologue et 
l'homme d'œuvre sauront trouver· les bases de la législation pratique et 
définitive. 

* • 

Actuellement trois systèmes trouvent leur application dans les lois de 
retraite en vigueur dans divers. pays. 

A. Les pensions sont mises il la charge exclusive de l'État, sans le 
concours des ouvriers ni des patrons. La dernière application nous est 
donnée par l'Angleterre. 

2 
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B. Les pensions sont formées par les ouvriers au moyen de versements 
volontaires subsidiés par l'Jttat, avec le concours facultatif des provinces, 
des communes el des employeurs. C'est le système de Ia liberté subsidiée 
appliqué en ltal ie et en Belgique. 

C. Le système de l'obligation tel. qu'il est pratiqué en Allemagne, 
supposant prélèvements obligatoires sur les salaires des ouvriers: contribution 
obligatoire des patrons, subsides de l'État. 

Applications et résultats. 

A. 1 ° Nouoelle Zélande .. - A 6:> ans, tout vieillard dont le revenu est 
inférieur à 850 francs reçoit une pension de 6t>O francs. La pension est 
réduite pour ceux dont le revenu dépasse 62~ francs. 

Conditions : résider depuis vingt-cinq ans. sans s'être absenté pendant 
plus de deux ans; pendant ce laps, de temps ne pas être condamné pour 
crime infamant; mener depuis cinq ans une vie sobre et respectable. 
(Loi du 1 or novembre ·1898 modifiée par lois des i 8 octobre 1900 et 
29 juillet 190ti.) 

Charges : pour une population de moins d'un million d'habitants : 
8,000,000 de francs. 

Le simple énoncé des conditions requises montre que cette législation 
prête le flanc à· l'arbitraire administratif. 

2° Victoria. - 10 francs par semaine il 6;S ans. Même pension pour 
les cas d'invalidité occasionnée par le travail dans les mines ou dans une 
profession insalubre ou dangereuse. 

3° Nouvelle-Gu/les du Sud. - 600 'francs par an pour les travailleurs 
dont les revenus sont inférieurs à 650 francs. 

. 4° L'A ngletm·te est intervenue après avoir constaté l'insuffisance des 
groupemenls libres pour combattre et vaincre le paupérisme toujours pro­ 
gre~sant. Les .Prieud/y societies et Trades-unions groupant plus de 2 mil­ 
lions d'ouvriers et disposant de près de vO millions de francs n'ont pu 
solutionner la question. On comptait en 11906 15,000 bénéficiaires de pen­ 
sions. Or on évaluait ù 1,200,000 Ie nombre de vieillards de 65 ans qui 
étaient dans Ia misère. 

Le projet Asquith fui déposé le 8 mai 1908. Voté en 3° lecture par les 
communes, le 9 juillet, par :rnn voix contre 10 et par les lords, le 28 juillet, 
par 77 voix contre 40 la loi fui. promulguée Ic tor août ,t 908. 

Tout sujet anglais résidant ,)gé de 70 ans a droit à une pension de 
ä schellings ( 6.25) soit 325 francs par an si ses ressources personnelles 
sont inférieures ù 8 schelliugs ( 10 francs) par semaine. 
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· Le taux de la pension diminue lorsque le revenu hebdomadaire est supé­ 
rieur jusqu'à -13 schellings. A celui qui gag1rn 13 sehellings il n'est pas 
donné de pénsion. . 

La loi ne s'occupe que du cas de vieillesse, il n'est accordé aucun secours 
pour IP cas d'invalidité. 

Les fonctionnaires de la Trésorerie qui examinent les demandes refusent 
le· bénéfice Je ln loi à ceux qui ont commis ties actes condamnables ou 
qui sont d'une mauvaise conduite notoire. 

Les récipiendaires touchent chaque semaine leur pension au bureau de 
poste de leur domicile. 

La loi a commencé ù fonctionner le 1 cr janvier 190D, avec ;596,000 
pensionnés, elle n'est en réalité qu'une loi de bienfaisance. 

Pour 1910, une somme de 200 mi1lions est inscrite au Budget. Pas pins 
lJUe les lois ·de Nouvelle-Zélande, elle n'échappera an reproche d'arbitraire. 
D'ailleurs, et cc-ci nous paraît être le défaut capital, loin de donner une 
prime à la prévoyance, la loi anglaise donne plus à celui qui a moins 
économisé pour sacrifier celui qui aura fait un effort. 

La loi danoise du ~J février ,J 8~)1 met aussi 1011s lès frais à charge de 
l'Élat, mais elle n'intéresse que les indigents, ceux qui n'ont. aucune ressource 
personnelle, pourvu qu'ils soient domiciliés dans Ir, royaume depuis dix ans 
au moins et n'aient été pendant cc temps à la charge de la bienfaisance 
publique ou condamnés pour vagahondage ou mendicité. 

L'allocation est variable, elle peut être donnée en nature ou en argent et 
atteint en. moyenne 1 t>O francs. Ce montant est déterminé par la commune 
qui supporte la moitié des frais, l'autre moitié restant à charge de l'État. 

B. - LrnrnT1:: sunsunrs. - ltalie. - Les lois des ,J 7 juillet 1898 et 
7 juillet 190-1 réunies en un seul texte par décret royal <lu 20 juillet 190-1, 
puis modifiées en quelques-unes de leurs dispositions par les lois des 
13 mars .J 904 et 30 juillet 1 ~)06, et par Ic décret royal du 30 mai .1907, 
ont institué la Caisse nationale de prévoyance pour l'invalidité cl la vieillesse 
des ouvriers. 

C'est une institution autonome indépendante de l'~:tal qui n'a qu'un 
droit de surveillauce et de contrôle. 

Tous les citoyens italiens :îgés de plus de t O ans et de moins de 65 
peuvent s'y inscrire, s'ils sont ouvriers manuels payés ù la journée ou à la 
Lâche. 

Les retraites soul formées au moyen des versements capitalisés des 
inscrits et par les ~rimes provenant des subventions de ntlat. 

Le fonds de dotation est de 1 ~, millions. Les revenus de ce fonds ainsi 
que le montant des successions tombées en déshérnnce constituent les 
recettes de la caisse. 
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On déduit les frais d'administration ainsi qu'un prélèvement de 3/tO affecté 
chaque année au fonds d'invalidité et à la réserve extraordinaire : 

Le surplus est réparai entre les déposants, et la quote-part est portée sur 
un livret individuel. 

Pour avoir droit aux majorations, les versements ne peuvent èrre nt 
supérieur i1 i 00 francs ni inférieur ù 6 francs. 

La retraite rst acquise après vingt-cinq ans d'inscription et· lorsque le· 
titulaire atteint 60 ans (55 pour les femmes), sauf en cas d'invalidité ; dans 
cc cas la liquidation esr faite quelque soit l'âge de l'intéressé, pourvu 
toutefois c1u'il ait versé depuis au moins cinq ans. 

Un ouvrier <JUÏ verse 18 francs par an depuis l'âge d~ 20 ans peul 
ainsi obtenir à l'âge <le 60 ans une pension de 320 francs. (G. Olphe 
Gaillard, Le pmblème des retraites ouv,-ières.) . 

La caisse de prévoyance a commencé ses opérations en ·1900, el malgré 
une active propagande, elle n'arrive pas i.1 une proportion importante d'in­ 
scrits: à peine 3 "Îo de la population ouvrière, y comprises les catégories de 
travailleurs affiliés d'office par les patrons ou les administrations publiques, 
État, provinces et communes, postes et télégraphes, et manufactures de 
l'État. 

-Cet échec est dû en gr:rnclc partie i1 la mauvaise organisation de la caisse 
dont Ic fonctionnement est trop compliqué ; ensuite les inscrits ne savent rien 
de précis, ni au point de vue du taux de la pension ni au point de vue des 
subsides de l'Élal. 

Cc dernier n'a pas encouragé les sociétés de secours mutuels qui seules 
sont capables de vulgariser les idées de prévoyance cl de mutualité. 

Belgique. -- l~oi du 7 mai 1 900 : 
La caisse générale des retraites existe depuis 1850 mais, pratiquement 

peut-on dire, cc n'est qu'après 1888 qu'on a commencé à l'apprécier. li est 
vrai que de très profondes modifications aux statuts ont rendu son mécanisme 
plus souple el son organisation plus populaire. Le nombre de déposants, qui 
n'était que de 7 :600 e11 1888, (;!nit en 1899 de 168,000. 

.On connaît la loi rle ·t UOO. 
D'après les dernières statistiques de fin 1 gos, 1 million de personnes 

possédaient un livret de pension, dont 87 °/o appartiennent à la classe 
ouvrière. 

On évalue, d'autre pari) ù 2 millions environ les personnes susceptibles 
de hénéficicr de la loi de 1900, chiffre qui peut ètre diminué de tous ceux 
qui, en raison de leur profession, sont déjà inscrits dans des caisses spéciales 
- chemins de fer, ouvriers mineurs, etc., - cl qu'on peut évaluer à 3~0,000 
environ. 

1fo moins de dix ans, sur 2)G2n communes belges, ff n'existe plus <JUC 
-127 communes dépourvues de sociétés de retraite; et combien de communes 
où plusieurs sociétés rivalisent entre elles pour Je plus grand bien de la 
classe laborieuse. 
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Lorsqu'on tient compte des vieillards qui· ne peuvent et ue doivent plus 
s'affilier, des enfants <fUÎ ne sont pas encore en âge de s'a_ffilier, des 
classes qui n'y ont pas intérêt, des fonctionnnires, des ouvriers de l'Jttal 
et de certaines administrations qui obtiennent une pension i, raison de 
leurs fonctions, on peut affirmer que la très grande partie de ceux qui 
sont susceptibles d'affiliation bénéficient ou bénéficieront des bienfaits de 
la loi. 

Le tableau ci-dessous donne en même temps la progression des par­ 
ticipants et le montant des primes et subventions qu'impose à rÉtat l'œuvre 
de 1900. 

Nombre Primes Subveuuons 

Années. de sociétés Participants. Versements. de 

intermédiaires. de l'f:t,1l. 2 Iraucs, 

1900. 3,327 227,870 2,!90,000 1,0:H,4SO 4H,136 

1901. . 4,319 3"28,205 3,698,000 1,749;U1 601,29-2 

·1902. 4,597 380/296 4,750,000 ~,216,119 704,402 

1903. . 4,813 45iî,0-12 5,88-i.OOO 3,281,579 784,33,i 

1904. 4,933 503,301 6,337.600 ~/l.t-7,7'70 818,344 

1905. 5,053 541,614 6,858,000 3,778,768 9'10,464 

1906. 5,305 5i9,002 7,92-l,283 4,1-H,891 l ,007,202 

1907. . 5,380 596,000 8,255,100 4,256,i96 ·1,060,722 

1908. 5,526 605,670 8,743,748 4,.'j00,000 ·l,1013-ifl 

1909 5,6-16 650,000 8,615,086 4,500,000 t,14-0,994 

.. 
• • 

C. Le système d1~ l'obligation est appliqué en Allemagne. La France en 
a adopté les grandes lignes par la loi du t, ani! 1 ~HO. 
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Allemagne. - Le discours du trône duL? novembre -1887 a tracé les 
grandes lignes de la législation sociale en Allemagne. 

La loi du ·22 juin 1889, mise eu vigueur le 1 °1· janvier 189'1, établit 
l'assuräuce obligatoire pour tous les ouvriers, sans distinction de sexe, à 
partir de· l'age de 16 ans, ainsi que pour les employés dont le revenu annuel 
ne dépasse pas 2,000 marcs (2,500 francs). 

. L'assurance est libre pour les employés dont le revenu dépasse 
2,000 marcs, pour les ouvriers à domicile et pour les patrons qui n'emploient 
pas plus de 2 ouvriers. 

Ceux qui tombent sous l'assurance obligatoire sont divisés en cinq classes, 
d'après leur salaire : 

1re classe, de ~{50 marcs el moins (437.50), versent 14 pfennigs par 
semaine ( 1 7. 5). 

2e classe, de-350 à 550 marcs (437 .50-681.50), versent 20 pfennigs par 
semaine (2n). 

3° classe, de MiO à 850 marcs (687 .50-t ,062.n0 ), versent 24- pfennigs 
par semaine (30). 

4e classe, de 8tW à i, HW marcs ( 1,062.ü0-1,li-3 7 .50 ), versent 30 pfennigs 
par semaine (37.5). 

5e classe, au-dessus, versent 36 pfennigs par semaine ( 4ä ). 

ÛBJET DE L
1
ASSOHANCE 

A. Assurance contre la maladie; B. l'invalidité; C. La vieillesse . 

A. Secours pendant au moins vingt-six semaines, ils consistent en : 
1 ° Secours médicaux; 
2° A partir du troisième jour, un salaire égal à la moitié du salaire habituel; 
3° En cas de mort: un secours pour les frais des funérailles égal' à 

vingt fois ce salaire. 

Le secours peut comporter : 
1 ° Aides, secours médicaux à toute la famille rie l'assuré; 
2° Indemnité portée jusqu'à une année; 

. 3° Frais de funérailles égaux à quarante fois Ic salaire habituel; 
4° Assurance contre invalidité et vieillesse. 

IJ. L'invalidité est considérée comme telle lorsque: par suite de maladie ou 
d'accident, l'ouvrier n'est plus en état de gagner Ic tiers de ce que gagnent 
les ouvriers du même métier, du même âge et de même qualité. 

La seule condition cxig1~P Pst : le paiement de 200 cotisations hebdoma­ 
daires pour les assurés obligés ;' de ö00 cotisations hebdomadaires pour les 
assurés libres. 
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C. Ont <l~oit ù la pension, tous les assurés mâles qui ont 70 ans et qui ont . 
payé -1,200 cotisations hebdomadaires. 

La loi prévoit des mesures transitoires pour ceux qui avaient 30 ans au 
moment où le métier qu'ils exercent est compris dans les classes d'assu­ 
rances. 

Un ouvrier malade pendant un an ou moins ne paie pas de cotisation 
pendant la maladie. 

Les semaines de maladie sont comptées pour la formation de la pension. 
Celui C[Ui jouit de la pension à.,70 ans doit continuer à verser ses cotisa- 

tions sous peine de perdre sa pension. 
Les putrons paient la même somme que les ouvriers. 
Pour les assurés libres le patron ne paie pas. 
L'Élat donne annuellement aux pensionnés 50 marcs ( 62.50). IJ prend 

à sa charge les cotisations de ceux qui s0111. à l'armée .• 
Son iutervention se manifeste d'autre part f)êll' la gratuité du service de 

paiement des retraites au moyen des bureaux de poste : par l'entretien à 
ses frais du bureau _impérial des assurances. 

France. - En France on a instauré, par la loi du 14 juillet 1905, 
l'assistance obligatoire aux vieillards. 

Loi de bienfaisance : elle a été acceptée sans autres protestations que 
celles des administrations qui avaient été mises dans l'obligation de se 
créer les ressources nécessaires. 

Quant aux pensions, depuis vingt ans, le Parlement a été saisi de nom­ 
. hreux projets qui, après les discussions en 1 D01-1906 et en tin en 11909- 
1910, sont devenus ia loi du ö avril '191 O. 

Tous les salariés de l'industrie, du commerce, des professions libérales 
el de l'agriculture dont la rémunération totale annuelle ne dépasse pas 
3,00Ö francs sont appelés à bénéficier de la loi, en même temps qu'ils sont 
astreints à ses obligations. 

La retraite est constituée à l'aide de versements égaux des salariés et 
des patrons, auxquels vient .s'ajouter, le cas échéant, une allocation viagère 
rie l'Etat. 

Le versement est de 9 francs par an pour les salariés d'au moins 18 .ans, 
de fr. 4-.50 pour les salariés de moins de 18 ans et de G Tranes pour les 
femmes, soit respectivement de 18, 9 ou 12 francs. 

J)âge normal d'entrée en jouissance est fixé à 6~ ans. 
Si pendant trente années l'intéressé a effectué des versements atteignant 

IC's · maxima légaux, sauf i1 parfaire nu besoin ces maxima par des verse­ 
meurs volontaires, ntt,H complétera sa pension au moyen d'une allocation 
viagère de GO francs. 

Si, sans avoir treize années de versements, l'intéressé en a au moins 
quinze, il a droit. à une allocation viagère réduite, fixée à fr. 1.äO par 
année de versement. 

8 



( rn ) 

Invalidité. -- Invalidité prématurée. 

Au point de vue qui nous orcup« l'invalidité n'est ni la vieillesse ni la 
maladie proprement (lite. 

En dehors d1! l'Allemagne les pays qui ::;e sont occupés de la question 
des retraites ouvrières ont fixé une limite. d'âge après laquelle l'individu 
est ct'IISl~ i11eapabl1~ dl' gag1H•r sa rie ou, plutôt, ou il est censé avoir acquis 
par son travail le droit !1 mie pension : cette limite varie de ti5 à iO HIIS. 
L'invalidité reste dans le domaine de la hieufaisauce. 

Il e:-1 manifeste que cette limite ne peul ètre officiellement ou légalement 
déterminée par la loi que dans les pays qui appliqm•nt Ic système de l'obli­ 
gation. 

Dans le systèm« de l.1 liberté, celui qui se fait sa pension estlihre de 
déterminer l'époqüe où il , eut c11 jouir. Le quantum se modifie d'après 
l'époque déterminée par l'intéressé. 

~fois ni la mah11lie ni la vieillesse ne peuvent donner lieu à discussion. 
Est malade a11 point de vue de la société de secours mutuels celui qui 

est délaré ki par le praticien. 
Ln question est de savoir jusqu'où iront les secours donnés par la société 

mutualiste. 
Les statuts des sociétés de secours mutuels établissent la durée de 

l'intervention. Celte intervention varie d'après la nature de la maladie, 
maladie prolougée, chronique. 

Autant de systèmes qu'il y a tie sociétés <le secours mutuels. 
Jlais la maladie peut se modifier cl devenir un état définitif, étal d'inca­ 

pacité permanente, étal d'invalidité. 
Quand sera-t-on invalide ? 
Sïl v a uur- caisse d'invalidité, quand intcrvieudra-t-ello P . , 

E11 Allemagne, Ic malade doit étre secouru pendant vingt-six semaines 
par la caisse d1~ maladie, il est déclaré invalide lorsqu'il perd habituellement 
deux IÏel"S de son salaire normal. 

LPs so1·irlè, de secours mutuels fixent en gé1H•ral, en Belgique, un 
terme après IP(ltwl elles cessent d'accorder une indemnité fixe cl journa­ 
lière; cc terme ne dépasse ordinairement pas six mois. 

* 
* * 

On comprend combien il est pénible de priver un membre d1! tout 
secours si la maladie d111·c plu, rlr. six. mois. Il est manifeste que la misère 
augme11l1' dan:; le ménag,, qui vil du travail de sou chef; La misère a11~­ 
men le el les ressources dim i nuen l. 

Les statuts de certniues :--ociötés permettent dP prolonger les secours ou 
de donner une indemnité extraordinaire si les moyens le permettent. 

Jlais c'est l'arbitraire, le mutualiste n'y a aucun droit, et il importe qu'on 
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s'applique à lui créer un droit, te droir pour Ic malade. d'exiger un secours 
après IP prc111i1•1· tr-rmr- de six mois fixé" par li•s statuts. 

Pour y 111Ther, 011 a recours i, une seconde caisse de secours. 
D'aulrc part, l'invalidiré prématurée ne :--P confond pas avec l'incapacité 

de travail r(\sulta111 d<· la vieillesse ou tie l'a<·cii.fent de tram il. 
L'invalidité propremen: dite est la résultante de la maladie, des infirmités 

qui détruisent les forces de l'ouvrier. 
Jusque maintenant, la loi helge est muette au poiu: de vue de l'invalidité 

prématurée. 
Les ~O millions inscrits au budget de l'l~lat servent ù accorder les allo­ 

entions de (;;5 francs aux vieillards â~és de 6:5 ans. et il subsidier au moyen ,_, , •.. 
de ptimes d'encourag('{nent les prévoyants valides (tui veulent ~e constituer 
une rente pour leurs vieux jours. 

Les chargrs résultant de la loi sur les accidents de lravail 11e couvrent 
pas le risque résultant des maladies mêmes professionnelles. 

L'initiative personnelle s'est saisie de b question el a cherché à la 
solutionner. , 

Les sociétés de secours mutuels cherchent ù combler fes lacunes des 
lois actuellement existantes, eu organisant ce qu'on est convenu d'appeler : 
Les caisses de réassurances. 

La plupart des mutualités s'affilient à des 'caisses fédérales qui, moyennant 
1,111e cotisation mensuelle i1 déterminer, assurent à leurs membres atteints de 
maladies ou d'inflrmités chroniques, une indemnité correspondant à une 
partie du salair o par jour. 

Celle indemnité commence ê'1 courir à partir rln mornrnt où les mutualités 
locales cessent d'assurer aux intéressés leurs secours pécuniaires. 

,. . 
La question est de savoir comment seront organisées ces fédérations, en 

regard des sociétés de secours qu'elles aflilient, doivent-elles poursuivre 
l'unité dans les conditions d'admission ou bien peuvent-elles être assez 
souples pour laisser toute latitude aux sociétés a1Tili1~es? 

La société de réassurance doit-elle s'occuper de la division des risques 
professionnels ; peut-elle établir des règles qui déterruineront les condi­ 
tions requises pour étalili1· la limite précise entre la maladie, l'invalidité, 
la maladie professionnelle P 

a)' Q11el doit être le nombre des affilies pour que la caisse présente une _ 
certaine garaulic ? 

b) Doit-ou tenir compn- rlos divers métiers exercés par les membres des 
sociétés atlllifrs pom établir 1,, quantum dr_:; cotisations? 

· Certains Ol'fUlllisnws d1,jii existants son: ù consulter : 
L:i Cni~~P dr. r<;n~~ur:rnee dP la fédération des mutualités chrétiennes de la 

province dP Liége; reconnue pnr· arrêté royal du 15 novembre 1901 
( ,JJ011itt11r du 24 110Ycmhn1 1 fl01 ), divise ses membres eu deux séries : les 

t 
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zingueurs el les mineurs qui paient une cotisation de 20 à 30 centimes, les· 
autres membres qui" paient de 10 à 15 centimes. 

La Caisse de réassurance du Limbourg, reconnue par arrêté royal du 
28 décembre 1904 (Jloniteur du 5 février 1905), a suivi le même chemin. 

D'autres continuent les secours octroyés par les statuts des caisses de 
secours mutuels affiliées ( Anvers-Turnhout). 

Depuis quelques années, ces sociétés ont pris une g1·ande extension, et les 
masses ouvrières inscrites dans les sociétés de secours mutuels participeront 
bientôt aux services fédéraux de l'assurance contre l'invalidité du travail. 

La loi allemande, peut-ou dire, a inscrit l'assurance contre l'invalidité 
prématurée à la base de sa législation concernant les pensions. 

Nous l'avons noté plus haut. Si la capacité de travail est réduite de 
deux tiers, l'ouvrier qui a versé deux cents cotisations, a droit, quel flue soit 
son âge, à une pension d'invalidité qui varie, d'après la classe dans laquelle 
il est inscrit, de 145 à 1 ~-7 francs. 

Mais la législation allemande a le très grand défaut de remettre le Ionc­ 
lionnement de cette assurance ù de grands et coûteux organismes bureau­ 
cratiques, admirablement dirigés mais placé trop haut el trop loin pour 
exercer un contrôle efficace dans une matière aussi délicate et qui prêle 
à la fraude et au favoristisme. 

Le système belge est autrement souple, il se prête mieux aux combinaisons 
les plus diverses en offrant de meilleures garanties d'une équitable 
répartition. 

L'honorable M. Denis, dans la séance du 24 décembre 1897, déposa 
une proposition de loi qui appliquait le principe de l'obligation clc l'assu­ 
rance contre l'invalidité prématurée et la vieillesse à tous les ouvriers et 
ouvrières de l'industrie, de l'agriculture, des transports et du commerce; aux 
.domestlques et employés ayant 16 ans révolus el dont le salaire ne dépas­ 
sera pas 2,2t.0 francs par an. L'incapacité de travail dérivant de maladies 
professionnelles était comprise dans l'invalidité- prématurée. 

La pension de vieillesse esl acquise à l'âge de 65 ans. La pension d'inva­ 
lidité serail acquise lorsque l'ouvrier aurait fait la preuve qu'il ,w peut plus 
gagner que le sixième du salaire quotidien el qu'il a payé les cotisations 
pendant une période de cinq années. 

Comme le faisait remarquer son auteur, celle proposition aurait consacré 
définitivement et irrévocablement les principes de la gé11érali1é el. de l'obli­ 
gation de l'assurance contre l'invalidité er la vieillesse, dans une application 
expérimentale à la Belgique, de la loi allemande du 22 juin 188!). 

~Jais la loi de 1900 n'a pas consacré l'obligation, l'expérience dira 
( croyons-nous) que le législateur belge a été bien inspiré _en faisant appel 
à la liberté encouragée par IPs subsides. 

1'1ais il faut encourager l'assurance contr11 l'invalidité prématurée, 11t le 
meilleur moyeu est d'augrnc111er la puissance drs sociétés de secours 
mutuels, de lc)u1· donner le moven d'étendre la période pendant laquelle elles 
peuvent do1111e1· des secours. C'est ce que le Gouvernement a compris, c'est 
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à la réalisation de celle idée que nous devons l'arrêté royal (lu 31 décem­ 
bre 1903 cl la circulaire du 22 décembre 190ô. 

L'Etat accorde des subsides aux fédérutions qui réassurent les mutualités 
contre la charge dérivant de maladies chroniques ou d'invalidité prématurée. 
Le subside est calculé sm· la prime versée à la fédération par chaque 
membre ; il est porté de 20 à" 40 et à 60 centimes par franc, suivant que la 
fédération réassure le membre pour deux ans, pour une période de deux à 
cinq ans ou jusqu'à la guérison avec limite à 65 ans. 

Les résultats de ces mesures furent très heureux, le .nombre de caisses 
fédérales de réassurance augmentaient et plusieurs assurèrent il leurs 
membres des indemnités jusqu'à l'âge de Gt> ans, jusqu'à l'âge de la pension 
légale. · · 

La proposition d<! loi, présentée le 9 décembre 1908 par )Bf. Tihbaut, 
Versteylen, de Ghcllineh d'Elseghcm, E. Standaert, Maenhaut, llaemdonck, 
n'a d'antre hul que de donner plus de stabilité aux mesures que nous indi­ 
quons. Au vœu des signataires de la proposition, la loi consacrerait déliniti­ 
vernent ce que l'arrêté royul el Ia circulaire àvaient instauré. 

Les principes ne sont plus discutés. L'expérience est concluante, nul 
doute que, saisie de la question, la Chambre n'approuve par un vote 
unanune. 

Obligation. 

Le législateur belge a-t-il eu raison de croire à l'efficacité du principe de 
la liberté? Aurait-il mieux fait d'inscrire dans sa loi de retraite le principe 
de l'obligation ? · .. 

On invoque générnlement, pour critiquer la loi de 1900, l'exemple de 
l'Allemagne et on se plaî! à dire que l'obligation et la contrainte, la disci­ 
pline militaire et administrative constituent le principe et la base de toutes 
les institutions en matière d'assurances sociales. 
011 oublie que les institutions allemandes laissent une large part à la 

liberté, on peut même dire que PA!lcrnagne n'a eu recours ù la contrainte 
que dans la mesure strictement nécessaire. Dans l'obligation mémo, il y a 
faculté dans certains cas pour les autorités locales, et dans tous les cas pour 
les groupements assurés de modifier les services de l'assurance quant au 
chiffre et à la durée prévus par les statuts qui varient d'après les localités 
cl I<' caractère ou le métier des intéressés. 

Les caisses libres nées après la loi de 1889 peuvent accord!'!' des indem­ 
nités complémentaires. 

E11fi11, l'assurance obligatoire n'est pas toute réalisée dans de gr~mdes 
institutions uniformes et centralisées. Il y a les caisses de fabrique, des 
caisses de corporations cl de secours qui °'' sont autre chose que des 
mutualités nµ;réées pour le service d,, l'assurance Pt administrées par les 
élus des assurés. 

;\ côté des organismes obligatoires, l'initiative privée ne s'est pas fait 
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foule de rrh'r des œuvros dont nous <levons admirer la belle conception et 
les frcontls résultats : citons les asiles spéciaux pour . le~ convalescents, les 
cures forestières et rie grand air, l'assurance mutuelle en cas de décès, les 
assurances contre les risques agricoles, ere, 

La vérité est que l'Allemagne, ne disposant pas de nombreuses assurances 
libres dont l'essor continu est un honneur pou! notre pays, a dû créer tout' 
d'une pièce mi système complet qui a dù servir de guide aux associations 
de prévoyance: et on peut dire que l'essor de la liberté est dû en grande 
partie :) la loi. 

D'autre pari, il est _exagéré de dire que la Belgique ne connait pas 
l'obligation. 

L • 

· L'assurance en Iait est obligatoire depuis trois quarts de siècle pour les 
ouvriers mineurs. La loi du 24 décembre 1903 a établi en fait l'obligation 
<le l'assurance contre lt-~~ accidents du travail. Considérée de cette façon, 
l'obligation devient une.question d'opportunité. 

Nul doute que li1 où l'obligation n'est pas absolument nécessaire, on ne 
saurait p:1s ne pas-préférer la libre initiative. 

L'obligation affaiblit en effet le sentiment viril et salutaire de la pré­ 
voyance : elle obscurcit le sentiment, la notion même du devoir. 

L'ouvrier qui voloutairrment, librement ,-épargne une partie de son salaire 
pour se créer une pension pour ses vieux jours, s'ennoblît. 

L'ouvrier qui volontairement, librement, dans un esprit de fraternité, 
devient le bienfaiteur de son semblable, est infiniment supérieur au point de 
vue du progrès de la société, au point, de vue de la dignité de l'individu, à 
ce malheureux que la loi contraint. 

L'assisrance obligatoire peut convenir aux invalides. L'assurance libre 
répond ail désir, aux aspirations dr l'ouvrier valide. 

Lorsque dans Ic projet de loi récent sur les retraites ouvrières le Gouver­ 
nement français a propos:' d'inscrire l'obligation, Ic principe a été aussitôt 
battu en brèche par tous les gi·ouprmcnts ouvriers. 

La commission sénatoriale a consulté les syndicats. Elle a reçu 
9,äOO réponses, 

Six cents soixante-deux syndicats ouvriers protestèrent, 460 se déclarèrent 
favorables. 

Les syndicats patronaux refusèrent au nombre de 1'39;-j, alors que 237 
seulement acceptèrent le. principe. 

Los syndicats ng1·irolrs émirent Uil vote hostile par 139ö contre 23 7. 
Enfin, les mutualités par 3!104, cornre 1128. 
C'est qu'en France aussi la mutualité libre avait fait ses preuves: c'est que 

nombreuses riaient lr-s né:.11io11s provoquces pal' le souci de l'invalidité et. 
de la vieillesse, rr-traite« <·i, iles et militaires, retraites des ouvriers mineurs 
organisées depuis 18~H, r1,11·ailes constituées par les compagnies de chemin 
de Ier, pm· les syndicats rlr-s fot·p.·es, par de nombreuses industries privées, 
les milliers df~ sociérés dr secours mutuel qui apportent ln solution prnl ique 
à ces questions. 
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1>1~s 1901, Il' Conseil supérieur des sociétés de secours mutuel « leur seul 
représentant légal 1> publia ces divers avis : 

(, 22 mars -1901. Le Cons.ei! supérieur appel,~ l'attention des législ3teurs 
sur le:- dau~ers que f1•raÏl'11l ,·oHrir aux mutualités, en plein prog-rês, le vote 
par lti Parlement de l'assurance ,,biiratoire e11 matière de retraite pour la 
vieillesse ; il affirme (Ille polir résoudre ce problème, la liberté est préférable 
à l'ohligatiou. 

11 23 novembre l 9(H. Le Conseil supérieur réclame le maiuticu i11t1!g1·al 
de la situation. des droits, des av;111lat{C:-i: qui sont assurés il toutes les 
sociétés de secours mutuels par la loi du 11,1· avril 1898. Avis du 
7 avril l 90ä se référant ü ces avis el vœux antérieurs. » 

Et combien ~u~~11stive la formule préconisée par JI illerand au Congrès 
mutualiste de ~antes, i!Ps 1 G el 22 mai 190/" : c, Le Congrès, soucieux de 
voir se constituer ile~ pensions de vieillesse sutllsnntes au profit de tous les 
travaillr-urs saus exception, 111; ~e croit pa.'i eu droit de repousser l'aide t!SSen­ 
tielle lit~ la loi dans cette entreprise, pourvu que l'établissement d'un système 
obli~aloire respecte absulunuut l'autonomie ei la variété des œuvres 11111Lm1- 
listes. ,, · 

C'est, malgré toutes ces oppositions, le système de l'assurance obligatoire 
qui a prévalu, mais le l~gi~laleur ne la sanctionne que par des amendes 
légères, espérant que les groupeme111s des intéressés eux-mêmes assureront 
l'exécution des devoirs prescrits. 

Il e~I inutile de discuter Ic mécanisme de la loi; il est e11 effet entendu 
qu'elle n'entrera en \·igueu1· que lorsqu'une nou, «lle loi aura déterminé ces 
ressourees ; il t>SI intéressant <Ic remarquer qu'avant son existence même, 
elle Psi battue eu brèche par tous les syndicats d'ouvriers. . 

:\11 Congrès socialiste de -'imcs: Jes li, 7: 8, ~J février, les !jHrlerncnlaires 
obtinrent, ü grande peine, une adhésion eouditiounellc au texte de la loi, 
par 19:-J voix contre ,1 5G qui proposaient d1' repousser la loi comme dange­ 
reuse t!l i11--111lha111e; ~011 priucipe cssentivl, l'ouliga1jor1, a éh~ condamné 
dans dvux «'IH!llèles successives. - C'Psl qu'on ia ronsidèrn dans les milieux 
mutualistes co11t111e [lil!' atteinte aux initiatives précieuses de l'öpargnc libre · 
qui veut rester maitresse de ~e.s couibiuaisons. 

Capitalisation. - Répartiti_on. 

~Dl. de Ponthière et Warocqué, dans les développements de leur projet 
de loi, nréconisent, au poi111 dP Y11c du récime financier, le système de la 
répartition qu'ils estiment prrrérnhle i111 ~y:;lf~nw de la capitalisntiou. 

Ü1lle question de la rnpi1alisatio11 ou dP la répartitinn, dit M. Guesse 
dans son rnppol'l deposé au 110m de la Commission d'assurance et. de pré­ 
vovauc« sociales, e-t, en rö:dité, la plus importaute dans l'établissement <les 
retraites ouvrières. 
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li est manifeste, en effet, que les versements fairs par les ouvriers pour 
se constituer une pension doivent répondre au but poursuivi, ils doivent 
produire l'effet utile le plus grand. 9n doit, dans le système financier, 
rechercher la plus grande somme de sécurité. · 

· C'est donc par les effets qu'on peut et qu'on doit juger les deux systèmes. 
Si l'on se contente de demander chaque année des cotisations suffisantes 

pour faire face aux dépenses de cette année, la cotisation annuelle s'accroitra 
successivement par le fait- de l'augmentation progressive du nombre des 
pensions ù servir cl les cotisations seront donc forcément variables, La 
caisse est remplie et vide Lous les ans. C'est le système de la répartition. 
Dans ce système, il n'y a, à proprement parler, ni capital ni réserve. 

Dans le système de la eapitatisation, au contraire, on tient compte non 
seulement des charges actuelles, mais aussi des charges futures. Les cotisa­ 
tions sont calculées eu cousidérations de ces charges futures, et il est 
évident qu'on aura un excédent de capital qui est appelé à remplir plus 
tard, lorsque Jes dépenses dépasseront les recettes, une fonction régulatrice. 
Les sommes formant ces excédents annuels constüuent ce qu'on appelle la 
réserve mathématique. Dans ce système, les groupes de personnes de même 
âge sont considérés comme autant de mutualités qui, chacune, doit disposer 
d'un capital qui garantisse les charges du groupement. 

Dans le système de Ja répartition, qui ne se conçoit d'ailleurs pas sans l'ohli­ 
gatiou, on inscrit tous les ouvriers ou tous les béuéficiaires dans une associa­ 
tion et on leur promet une pension à un âge déterminé. On exige des membres, 
annuellement, la somme nécessaire pour servir les pensions. Chaque année 
on liquide ce qu'on pourrait appeler ravoir social. Le système de la répar­ 
tition, ne se concevant guère en dehors de l'obligation: donne prise à toutes 
les objections qu'on fait au système de l'obligation lui-même. Puis, au point 
de vue de la ··garantie, comme il n'y a pas de capital, l'exécution des charges 
dépend essemiellemeut du renouvellement annuel des ressources sociales. 

Il est vrai que les adversaires du système de capitalisation voient un 
danger dans celle accumulation énorme de capitaux provenant de l'épargne. 
Avec les progrès de l'idée de retraite, les affiliés augmentent tous les ans et 
les placements sûrs sont ou devisndrout dilliciles ou impossibles. Les mau­ 
vaises spéculations> les entreprises trop hardies ou téméraires peuvent 
mettre en danger toutes les espérances légitimement conçues au prix des 
plus grm1ds sacrifices. 

Cet argument peul être sérieux, il ne nous parait pas convainquant. La· 
surveillance de la Caisse centrale est prescrite par les lois, ses opérations 
sont strictement limitées, rien n'empêche Ic législateur d,, prescrire toutes 
lrs mesures qu'il estime nécessaires. On objecte en vain que l'intérêt de 
l'argent tend nuturellemcnt à diminuer, car, Pli supposant q1w l'accumulation 
des capitaux n,, produise i1 l:1 l011gur une diminution dans les intérêts de ers 
capitaux, diminution dl~- 11:.\llln' il rompre l'équiiihr« r1Ilr(• les r•prclt<'S et les 
charges, celle différence ne serait jamais assez grande pour meure la Caisse 
dans l'impossibillré de remplit· ses e11gagcmcnls. 
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Enfin, dans le système de la capitalisation, et.ceci est reconnu même par 
les adversaires les plus convaincus, les charges de l'affilié sont moindres. 

Nous lisons dans le Bulletin de la Prévoyance, page f 4, 1re année : 

« A notre avis, il faut repousser le régime (de Ia répartition), parce qu'il 
imposerait à tous les affiliés, à partir d'un certain moment, des sacrifices 
beaucoup plus considérables 'que le régime de capitalisation. ,> C'est là une 
vérité qui n'est ni contestée, ni contestable· : elle est rigoureusement 
démontrée et n'est d'ailleurs pas mise en doute par les partisans de la répar­ 
tition eux-mêmes. 

Pour plus de clarté, prenons un exemple : supposons que l'on veuille 
appliquer le régime de la répartition à toute la population ouvrière de plus 
de 1 ö ans, et que la pension à servir à tous les vieillards de 6ti ans et 
plus soit fixée à 300 francs. Dans ces conditions, tout ouvrier âgé de moins 
de 65 ans verserait 1 · franc par mois, auquel le patron ajouterait 1 franc 
par mois et l'État 1 franc par mois, moyennant quoi tous les affiliés actuel­ 
lement âgés de plus dP 6~ ans recevraient :~oo francs par an, ainsi que 
tous ceux qui atteindraient successivement cet âge. Ainsi tous les vieillards 
de l'heure actucJle seraient pensionnés sans qu'il leut· en coûte rien : pour 
les affiliés actuellement âgés de ~0 ans, par exemple, il serait versé 3 fra'Ilcs 
par mois pendant. quinze ans; pour ceux qui ont actuellement :10 ans, il 
serait versé 3 francs pendant trente-cinq ans; pour ceux qui ont i ü ans, 
3 francs par mois pendant cinquante ans. Pour tous, la pension serait 
de 300 francs. 

Or, d'après les tarifs de la Caisse de retraite, nous constatons. que la rente 
de 300 francs à 6ö ans s'acquiert par des versements de 1 franc par mois de 
{ 5 à 6t:> ans. 

Il en résulte que sous ce régime les versements du patron et de l'État ne 
profiteraient pas à l'affilié qui débute à 1 ä ans; en effet, ce dernier verse­ 
rait 1 franc, le patron et l'État paraîtraient verser ensemble 2 francs par 
mois, el il acquerrait la mème rente qu'en versant seul i franc par mois à 
Ja Caisse de retraite. 

. "' 

Les considérations qui précèdent trouveraient leur place dans la discus­ 
sion d'une loi générale sur les retraites ouvrières. 

La mission de la Commission a été restreinte à l'examen de Ja proposition 
de loi sur les pensions des ouvriers mineurs. La Commission n'a pas eu à 
trancher les principes énoncés, et les conclusions n'engagent. que leur 
auteur. 

* 
* * 

A titre documentaire nous joignons au rapport les questions posées 
en 1 907 par la Commission avec les réponses du Couvememcnt, 
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R~PONSES DU GOUVERNEMENT AUX QUESTIONS POS~ES 
PAH LA COMI\IISSION. 

I. 

<< Bruxelles, le 8 février 1907. 

» A 11f onsieur Nerincx, mec-président de la Chambre des Représentants, 
président rie la Commission parlementaire chargée de l'examen des 
propositions de loi relatives aux pensions des vieux ouvriers mineurs, 
à Bruxelles. 

» MONSIEUR LE P1lÉSID.ENT, 

» J'ai l'honneur de vous remettre ci-joint, avec ses annexes, une copie 
des réponses aux questions qui m'ont été posées par votre Commission et 
que je lui avais adressées fin ,1904. , 

>i J'y joins, i1 titre dcoumcntaire, les rapports de la Commission perma­ 
nente des Caisses de prévoyance des ouvriers mineurs sur les opérations de 
ces caisses en 1903 et '1 ~)04-, ainsi que les· statuts des Caisses <lu Hainaut 
modifiés par suite de l'application de la loi sur la réparation des dommages 
résultant des .accidents du travail. 

» Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. · 

» Le Ministre de l' ltulustrie et du Travail, 

» FnAi'\COTTE. » 

Première question. 

« a) Là Commission désirerait savoir quelle est; au point de vue légal, 
la situation des Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs. 

>> b) Dans quelle mesure l'affiliatiou des charbonnages à ces Caisses 
est-elle obligatoire? » 

Réponse. 

a) Les Caisses communes de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs 
sont des associations librement consenties entre patrons. 

Elles ont pris naissance de ·,18~-39 à '1841, ù la suite de plusieurs cata­ 
strophes minières, et ont eu d'abord uniquement en vue de venir au secours 
des victimes des accidents miniers ri de leurs familles. 

Ce n'est (jUC plus tard qu'elles ont étendu leur action bienfaisante sur les 
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ouvriers invalides ou vieux et même sur leurs veuves; mais, encore. à l'heure 
présente, un certain nombre de ces caisses n'ont pas inscrit dans leurs 
statuts le droit, pour les ouvriers des établissements affiliés, ù une pension 
de retraite et assimilent ces pensions ù des secours bienveillants et gracieux. 

An point <le vue légal, les Caisses communes de prévoyance des ouvriers 
mineurs sont régies par la loi du 28 mars 1868. Cette loi a eu pour effet, 
à l'instar de la loi de '18i51 sur les sociétés de secours mutuels, d'accorder 
aux Caisses communes la reconnaissance légale et en même temps de leur 
donner certains avantages, à savoir : faculté d'ester en justice, exemption 
des frais de procédure, des droits de timbre et d'enregistrement, enfin 
faculté de recevoir des donations et des legs d'objets mobiliers .. 

D'autre part, la loi a soumis les caisses à certaines conditions, qu'a 
réglées l'arrêté royal du 17 août 187 4. 

Cet arrêté stipule' les principaux objets que doivent mentionner les 
statuts des caisses : l'obligation de soumettre ceux-ci à l'approbation du 
Roi, les règles ii suivre en cas de dissolution ou dr. révocation de l'acte 
d'approbation; enfin, il fixe les conditions moyennant lesquelles clics pour­ 
ront plaider gratis. 

li institue une Commission permanente des Caisses de prévoyance des 
ouvriers mineurs et définit la mission de ce Collège. 

b) Aucune -dispositiou lögnle ne rend obligatoire l'affiliation des char­ 
bonnages aux Caisses communes de prévoyance, et il existe en fait un 
certain nombre de mines qui n'y sont pas affiliées. 

Les cahiers des charges des concessions de mines accordées depuis 1840 
renferment à Ia vérité une clause ainsi conçue : 

« Il (le concessionnaire) sera tenu de prendre part à la Caisse de pré- 
» voyance établie à , avec l'autorisation du Gouvernement. » 

Mais la légalité de cette clause a été contestée, cl un arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles de 1857 a conclu à son illégalité. 

2• Question. 

<1 La Commission désirerait connaître, aussi exactementqu'il est possible, 
la situation des Caisses de prévoyance à l'égard des pensions de. retraite el 
des pensions ou secours accordés aux invalides du travail, spécialement : 

» 1 ° Si tous les ouvriers mineurs y sont affiliés; 
» 2° Si les pensions sont assurées aux bénéficiaires jusqu'à la fin· de 

leur vie; 
r> a0 Le montant total des pensions qui leur sont attribuées; les moyennes 

de ces pensions; ' 
» 4° Les fonds spécialement appliqués au service de ces pensions, en les . 

distinguant aussi ueuement que possible de ceux qui ont été affectés 
jusqu'ici ù la réparation des accidents du travail; 

ö 
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)> 5° Les contributions qui les alimentent; par qui elles sont supportées, 
et quel est leur rapport avec les salaires payés; 

» 6° Les rapports des Caisses de prévoyance entre elles au point de vue 
du service de ces pensions; 

>> "'i0 Si les ressources de ces institutions sont suffisantes pour assurer le 
service des pensions. » 

Réponse. 

1 ° Il y a lieu de remarquer, tout d'abord, que ce ne sont pas les ouvriers 
des mines et des usines (f ui sont afllliés aux Caisses communes de prévoyance, 
mais les établissements où ces ouvriers sont occupés. 

Celte distinction essentielle faite, j'ajouterai qu'en réalité le plus grand 
nombre des charbonnages du pays sont affiliés à ces caisses, 

Font exception, toutefois, quelques charbonnages dt1 Couchant de Mon~, 
du Centre, de la Basse-Sambre et quelques petites exploitations charbon­ 
nières de la province lie Liége. 

La très majeure partie des ouvriers des charbonnages affiliés sont admis 
à participer aux: secours des caisses. Quelques-uns, cependant, n'y affilient 
pas les ouvriers de surface, ni ceux des services accessoires (lavoirs, fours 
à coke, etc.}. 

De par les statuts <les caisses, des établissements industriels autres que les 
charbonnages peuvent également être affiliés aux caisses; mais, à part les 
minières et les ardoisières de la province de Luxembourg, quelques carrières 
de la province de Namur et quelques usines propriétaires de mines de la 
province de Liégé, il n'a été usé de celte faculté que pour deux entreprises 
de transport du Couchant de ~Ions, et une seule occupant sept ouvriers en 
bénéficie actuellement; 

2° Une distinction s'impose : certaines caisses, celles de Mons, de Char­ 
leroi, du Centre et de Luxembourg, ,ml fixé, par leurs statuts, le droit à la 
pension de retraite des vieux ouvriers des établissements affiliés, moyen­ 
nant certaines conditions d'àgo, de durée des services et d'incapacité de 
travail. 

Les autres (celles oc Liége et de Namur) ne l'ont pas fait; elles considèrent 
les pensions d'invalides comme des secours extraordinaires et gracieux 
auxquels les ouvriers n'ont nullement droit. 

C'est ainsi que la Caisse de Xamur, par suite de sa situation financière 
peu brillante, a cessé, depuis un certain nombre d'années déjà, d'allouer 
des secours autrement- qu'il la suite d'accidents. 

Indépendamment des pensions allouées en vertu de ses statuts, la Caisse 
de Charleroi accorde des secours à des invalides qui n'ont pas qualité pour 
obtenir des pensions. 

Enfin, si les pensions accordées par application des statuts des caisses 
précitées sont viagères, il convient de remarquer que les caisses sont 
toujours maitresses <le leurs tarifs et qu'aucune disposition ne peut les 
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empêcher de modifier le taux des pensions de retraite qu'elles accordent, en 
donnant même ù ces modiflc.uions un effet rétroactif. 

C'est ainsi, notamment, qu'en ,, 81:1, ,J 878, ,1 ss,1 et ,J 88~, la Caisse de 
Charleroi a, par mesure ;.;-énéralc, 1anlót augmenté, cl le plus souvent 
réduit le 1a11x de toutes ses pensions, tant d'accident que de vieillesse, el de 
tous ses secours. La Caisse de ~amui· à, en 187'1, pris une décision 
analogue également avec eff et rétroactif; 

3° Des _renseignements fournis par les derniers rapports tics diverses 
caisses communes, il résulte le relevé suivant : 

Mons. 

Charleroi 

Centre . 

Pensions en J 90-3. 
1,GJ l vieux ouvriers. . . . fr. 
8ö2 veuves de vieux ouvriers. 

·1 :972 vieux ouvriers . 

22-S,979 42 
6~,589 67 

117,66:1 12 

Luxembourg 

trn veuves de vieux ouvriers. 1,287 24 
1;143 vieux ouvriers. . . 226,511 1> 

9H veuves dC' vieux ouvriers. 7 ï ,517 50 
46 ouvriers vieux et infirmes. 2,107 50 

Ensemble . G,598 bénéflciairespour . . fr. 177,65~ MS 

auxquels il y a lieu de joindre : 

Liége 
Namùr 
Charleroi 

Ensemble 

soit donc au total : 
·I 0,238 bénéficiaires pour fr. 1,3·:20,4 ï0.80, ce qui ramène à fr. 128.97 

le taux moyen des pensions el secours. 
Voici, au surplus, les tarifs actuellement en vigueur dans les diverses 

caisses : 
i"o~s. - Vieil ouvrier ayant, de trente-cinq à quarante ans de service, 

au livret 144 francs par an ( avec majoral ion de (j francs par année de 
service :11.1 delà de quarante jusque cinquante inscrite au livret). 

Veuve de vieil ouvrier, 80 francs p,11· an, il titre de réversibilité. 
CHARLEROI. - Ouvrier vieux et infirme, ,100 francs par an (les secours 

facultatifs aux ouvriers vieux qui peuvent obtenir une pension varient de 
fr. 0.30 à fr. 0.4t.> par jour). 

CENTHE. - A. { 80 francs par an pour les vieux ouvriers incapables de 
tout travail el qui ont, soit trente-huit années de services minimum dans 
les mines associées, quel que soit leur ùge, soit trente années de services 
minimum clans les mêmes mines et 5;-; ans au moins. 

B. 24-CJ francs par au pour les ouvriers qui, capables ou non d'un 

'Secours. 
3,332 ouvriers vieux et infirmes. 

1 
301 

513,038 1) 

,J 20 » 

29,657 3ä 

3,640 bénéficiaires pour. . fr. . 542,81 ä 35 
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certain travail, ont trente-cinq années de service dans lès mines associées à 
)a caisse et 60 ans d'àge ; cet âge sera porté à 65 ans pour les ouvriers de 
la surface. 

Les veuves des ouvriers vieux pensionnés ayant au moins vingt ans de 
mariage jouiront de pensions de fr. 72:84 ou 96 francs par an, suivant 
qu'elles ont moins de vingt-cinq, vingt-cinq à trente, ou plus de trente 
années de mariage. 

LIÉGE. - Les taux des secours des invalides sont de '! 32, 1 äG ou 
180 francs, selon que le bénéficiaire a 60 ans, de 60 à 701 ou au-dessus 
de 70 ans. Majoration de 36 francs annuellement pour trente années de 
services dans les établissements affiliés. 

NAMUR. - Le taux des secours prévu au tarif est de 120 francs par an. 
Luxsnaounc. - Le taux des secours varie, suivant les· cas, de öO à 

! 00 francs par an. _ 
Ainsi qu'il a déjà été dit précédemment, ces tarifs n'ont rien d'im­ 

muable; ils peuvent en tout Lemps être modifiés par décision des assem­ 
blées générales des participants. Ces décisions peuvent avoir un effet 
rétroactif et s'appliquer par conséquent aussi bien aux pensions en cours 
qu'à collesqui viendraient à être accordées •. ) l'avenir. 

4° el ;;0• La distinction demandée n'est possible que pour la Caisse de 
l\lons, qui, depuis ,1891, u· séparé la caisse des accidents de la caisse de 
retraite. 

La cotisation pour celte dernière êst de ,J 0/o des salaires : elle est entière­ 
ment supportée pat les exploitants, el il 'n'est opéré aucune retenue sur Jes 
salaires. 

En 1903, ces cotisations se sont élevées à fr. 308,i29.93. L'avoir de la 
caisse de retraite était de fr. 933,tH ö.48 au ,1 or janvier ,1904; à Ja même date, 
ses charges en pensions viagères ~tteignaient la somme de fr. 29n,59ä.80. 
Les autres caisses ne subdivisent ni leurs recettes, ni leur avoir en réserve. 

Ces recettes sont, à Charleroi 1 1/2 °/0 des salaires, à Liège 2 °/o, à 
Namur -t 1 /':l 0/o, le tout à la charge des exploitants. 

Au Centre, elles sont de <2 1 /2 °10 des salaires et dans la province de 
Luxembourg de 1 i 0/0 des salaires; dans ces deux caisses, elles sont 
supportées moitié par les exploitants et moitié par les ouvriers. 

Pendant l'année 1902 ( 1 ), le pourcentage cles sommes allouées aux 
ouvriers invalides et vieux el à leurs veuves a été: 

A Mons . 
A Charleroi . 
Au Centre . 
A Liége. 
A Namur 
Dans le Luxembourg 

O. 99 °/o des salaires. 
0.33 
,t .27 
1.2-1 
0.003 
0.27 

(f) Rapport de la Commission permanente des caisses de prévoyance sur les opérations 
'de 1902. 
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Pour le surplus, le dernier rapport paru de Ia Commission permanente 
des caisses de prévoyance sur les opérations des caisses pendant l'année 
1902, que j'annexe à la présente note, Annexe 1, fournit tous les rensei­ 
gnements demandés (P. 8, 9, 11, 13, ,16, 17, 20, 21). 

6° En révisant ses statuts en. t 891, la Caisse commune de prévoyance 
de Mons y a inscrit le droit á la pension « pour les ouvriers mineurs âgés 

_ de 65 ans accomplis et qui justifient· de trente-cinq années de services dans 
les établissements du pays associés aux caisses de· prévoyance en faveur 
des ouvriers mineurs ou dans des charbonnages belges ayant O'rganisé 
des caisses de 'retraite spéciale:; ( art. 20) 1>. 

Lorsque tout Ie temps de service ne s'est pas passé dans les charbon­ 
nages affiliés à la Caisse de Mons, le taux de la pension servie par cette 
caisse est réduit au prorata du nombre d'années passées dans les charbon­ 
nages affiliés. 

Mais la réciprocité de cette mesure, favorable au vieil ouvrier, n'a pas 
encore été obtenue des autres caisses communes, 

Toutefois, en 1903, la Commission administrative de la Caisse de pré­ 
voyance du Centre, entrant jusqu'à un certain point dans la même voie, a 
pris la délibération suivante : 

<c Décide qu'aucun secours tie l'espèce ( secours aux vieux ouvriers) ne 
sera accordé, jusqu'à ce que l'entente avec les autres caisses soit . en 
vigeur, que quand les vieux ouvriers auront au moins quarante-cinq années 
de services dans les charbonnages belges. )> 

Le 9 septembre 1902, Ic même collège, amendant dans. un sens plus 
favorable aux ouvriers h.1 disposition précédente, a décidé en outre : 

· u Qu'un secours permanent serait accordé : 1 ° Aux vieux ouvriers qui, 
n'ayant pas droit à la pension de notre _institution, ont travaillé au moins 
quarante ans dans les charbonnages, partie dans ceux du Centre, partie 
dans d'autres en Belgique; 

>i 2° Aux veuves des ouvriers qui, ayant travaillé dans plusieurs bassins, 
auraient obtenu ou auraient eu le droit d'obtenir une pension de vieillesse. 1> 

Enfin, la Députation permanente du Hainaut, sollicitée par divers membres 
du Conseil provincial d'intervenir auprès dés commissions administratives 
des caisses de celle province, en vue d'obtenir l'inscription dans leurs statuts 
d'une clause analogue à celle qui est rappelée plus haut pour la Caisse de 
Mons, pril l'initiative de réunir des délégués des. trois caisses du Hainaut. 
Dans cette réunion, il fut reconnu que la fédération de ces Caisses était 
inutile en présence de l'engêlgement pris par les délégués des caisses de 
Charleroi et du Centre de proposer d'introduire dans les statuts de ces 
caisses une disposition analogue á celle de l'article 20 des statuts de la 
Caisse de Mons. 

La Caisse du Centre a de suite solutionné la question comme il a été dit 
plus haut. 

La Caisse de Charleroi, ensuite de cette réunion, a propose d'accorder 
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une pension viagère à tout ouvrier âgé de 6!S ans accomplis, ayant été 
attaché pendant trente-cinq années complètes à des établissements du pays, 
affiliés aux caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs; l'âge de 
65_ ans étant réduit à 60 si l'ouvrier a été employé la majeure partie 
du temps à l'intérieur de la mine, et la durée de services, de trente-cinq à 
trente ans si l'ouvrier a travaillé ce laps de temps dans les établissements 
affiliés à la Caisse de Charleroi. 

Par suite tic diverses difficultés, cette proposition n'a pu jusqu'ici être 
sanctionnée; elle sera sous peu soumise à l'approbation royale. 

Quant aux autres caisses, elles n'ont rien fait à cet égard : il est vrai que, 
les ouvriers de Liége t•t de Namur n'allant qu'exceptionnellement travailler 
le Hainaut et vice versa, l'adoption de pareille mesure a bcauçoup moins 
d'importance; 

7° En répondant au 4° ci-dessus, j'ai déjà dit que, sauf à Mons, aucune 
caisse ne faisait de distinction dans ses receues entre la part afférente aux 
accidents et celle relative à la retraite. 

Ce n'est donc que pour la Caisse de Mons qu'il est possible de répondre 
exactement. 

Il va de soi que les ressources dont il s'agit signifient l'encaisse .existante, 
dans l'hypothèse où les versements annuels viendraient à· cesser corn .. 
piètement. 

D'une étude ordonnée par l'honorable M. Nyssens, en -t 898, sur des docu­ 
ments offlciels fournis, il la demande de mon administration, par lés diverses 
caisses communes 1:'L dont le résumé a été publié dans le Bulletin de la 
Préooqance (1 ), il résulte qu'au ~H décembre ,18H7 les charges résultant des 
pensions de retraite e11 cours (vieux ouvriers ou veuves de vieux ouvriers) 
s'élevaient en capital à environ 1, 7\H ,000 francs ( abstraction fa ile des 
pensions réversibles dont il était impossible d'évaluer le capital). 

A la même date, l'avoir en réserve de la Caisse de retraite de Mons était 
de fr. i>70,65~. ï9. Il y avait donc un déficit minimum de 1,220,000 francs. 

Les cotisations d<1 la Caisse de Mons étant plus élevées que celles des 
autres caisses, celle-ci est, malgré le taux plus faible des salaires du Borinage, 
dans une situation plus favorable que les autres. 

A Charleroi, le~ charges totales dues à la retraite à la même date que 
ci-dessus éraient évaluées e11 capital à ,t ,H 6,000 francs environ. En raison 
des secours journaliers Pl en tout temps révisables, qui s'élevaient en 1J 897 
à près dt" 28,000 francs, ces charges, en fait, étaient encore plus élevées. 
Ce nonohstant, l'avoir global ru réserve rw s'élevait qu'il fr. ·l ,:H.5,923.!"6 
et avait à foire face e11 outre aux charges-accidents, évaluées au minimum 
à 3,320,000 francs. 

A la Cuisse du Centre, alors que l'avoir global était de 1,~21,77 4 francs, 

(1i Année 1900, pp. 121 el suiv. 
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la charge résultant des pensions accordées aux vieux ouvriers et à leurs 
veuves attelgnnit à elle seule 2,060,:W0 francs. 

JI a fallu à Liége 4;43 ï :000 francs pour foire Ic capital des secours extra­ 
ordinaires alloués sans obligation aux ouvriers infirmes el vieux. Or, la 
caisse ne possédait en réserve {tue 2,·180,000 francs, somme insuffisante 
de plus d'un million à· assurer le service des pensions des ouvriers mutilés, 
de leurs veuves, de . ., veuves, enfants et ascendants des ouvriers tués. 

· Depuis l'époque où le travail que je viens de résumer a été fait, la situa­ 
tiou ne doit guère s'être améliorée; car, si l'avoir en réserve, grâce aux 
années prospères que I'iudustrie houillère vient de traverser, s'est accru 
de 3,300,0ï)O francs environ, les charges du chef des pensions et secours 
d'ouvriers invalides cl vieux ont augmenté de 22:-3,000 francs el les charges­ 
accidents de äO;OOO francs environ. 

3° Question. 

« La Commission désirerait avoir une statistique aussi complète que pos­ 
sihle, en les classant par sexe et pa,· fige, des invalides du travail secourus · 
ou pensionnés par les différentes caisses de prévoyance, en faisant abstrac­ 
lion <le ceux dont l'invalidité est due aux accidents du travail et en ne 
tenant compte que de l'invalidité prématurée provenant de maladie ou 
<l'infirmité professionnelles. 

>> Elle désirerait, d'une manière générale, être éclairée, si c'est possible, 
sur l'importance de l'invalidité prématurée dans l'industrie houillère en 
Belgique et à l'étranger. )> 

Réponse. 

En conséquence do cet énoncé, il y aurait lieu d'écarter du relevé demandé 
tous les ouvriers pensionnés comme mutilés et également tous ceux qui sont 
pensionnés en raison seule de leur ~igc. Il faudrait, en outre, parmi les autres, 
écarter également tons ceux dont l'invalidité <( dite prématurée » 1fe pro­ 
viendrait pas de maladie ou d'infirmité professionnelle. 

Les caisses de prévoyance qui ont inscrit dans leurs statuts le droit, pour 
l'ouvrier non victime d'accident, à une pension de rel raite (ahstraction faite· 
de la Caisse du Luxembourg qui ne compte qu'un nombre minime d'ouvriers 
affiliés et n'a repris que depuis '189G ie service des pensions de retraite] 
ont également inscrit dans ceux-ci ou dans leurs règlements des conditions 
d'âge minimum. 

Ces conditions sont telles que tous les ouvriers pensionnés comme inva­ 
lides ou vieux sont suffisamment ùgt'S pom que leur invalidité ne puisse 
ètre r('gardt~c comme prématurée. 

C'est le cas pour les ·l ,;,69 pensionnés de la Caisse de Jlons (relevé de 
11902) et pour les ,J ,877 pensionnés de la Caisse de Charleroi, qui tous ont au 
moins r;o ans. Cc l'est également pour la majeure partie des 1,0U8 peu- 

7 
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slonnés · de la Caisse du Centre, dont 7 4 seulement au moins de ?Sä a ris 
et 176 de 5t> à 60 ans. 

· Pour les pensionnés de Mons el de Charleroi, la limite inférieure d'âge 
statutaire est de 60 ans; elle est de 55 ans au Centre, niais il peul être fait 
exception pour les ouvriers incapables de tord travail qui ont trente-huit ans 
de services dans les mines associées. C'est donc que ceux-ci ont au moins 
48 ans d'âge, puisque avant l'arrêté de ·1884, qui a relevé à ,12 ans l'âge 
d'entrée dans les mines, le décret du 3 janvier 18·13 avait fixé cel âge 
à 10 ans; or, les ouvriers âgés de plus de :S0 ans ne constituent qu'environ 
le douzième de la population ouvrière du fond (8,69 en ·1897). 

On peut donc dire que ces trois caisses ne pensionnent personne par 
suite d'invalidité prématurée, à moins que l'on ne considère comme rentrant 
dans cette catégorie les 7 4 ouvriers ayant moins de 55 ans. · 

La Caisse de Liège, nous l'avons vu, est, des quatre caisses importantes 
des mineurs, la seule qui n'ait pas inscrit dans ses statuts Ic droit à une 
pension de retraite. 

C'est cependant celle qui en accorde le plus, car elle consacre à la retraite 
· 63 °/u de ces dépenses annuelles. 

Elle considère ces pensions comme des secours extraordinaires que l'ar­ 
ticle 16 de ses statuts lui permet de délivrer à des personnes qui, sans 
qualité c1 pour obtenir une pension, sont jugées, par leur position particulière 
et leurs hesoins, mériter quelque assistance ,>. 

Les mêmes statuts ne mettaient à cette libéralité <1 u'une seule condition : 
celle de justifier d'un travail de quinze années dans les exploitations 
associées. · 

L'élasticité que permettait celte règle ayant augmenté dans une mesure 
considérable le nombre des soi-disant invalides pensionnés et étant de 
nature à nuire à _l'équilibre financier de Ia caisse, sa commission administra­ 
tive a, en 1883, décidé que, pour obtenir une pension d'invalide, il faudrait, 
à l'avenir, non seulement justifier des quinze années susdites, mais encore 
avoir au moins 60 ans d1àge et être incapable de travailler, ajoutant toutefois 
que, par exception, la condition d'àge pourrait ne pas être exigée des 
ouvriers reconnus totalement incapables de se livrer à aucun travail ou 
justifiant de trente années dans les mines associées. 

C'est sous le bénéfice de ces exceptions, et surtout de la dernière d'entre 
elles, qu'au 31 décembre 1903 sur 3,0ä3 ouvriers invalides secourus par la 
caisse de Liégé 1,26~ étaient âgés de moins de 60 ans. Deux d'entre eux 
n'avaient que 30 ans; il y en avait 48 ayant 31 à 40 ans et 311 de 
4ö à 50 ans. 

Ces nombres sont manifestement trop faibles pour pouvoir en déduire des 
conséquences au point de vue de l'invalidité prématurée résultant de 
maladie ou d'infirmité professionnelle. 

Au surplus, il serait avant. tout nécessaire de fixer d'une manière précise 
cc qu'il fuut entendre par invalidité prématurée et définir quand elle corn- 
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mcnce, comment elle se manifeste et quelle en est la mesure; il faudrait, 
d'autre part, être d'accord sur fes maladies prof essionnelles des mineurs. 

Dans ces conditions, je n'ai pas cru devoir faire procéder au relevé 
demandé par la Commission. 

D'autre part, mon Département ne possède au~une donnée qui permette 
de déterminer l'importance ·de l'invalidité prématurée, indépendante d'ac­ 
cidents de travail, dans l'industrie houillère en Belgique et encore moins 
à l'étranger, si cc n'est, pour notre pays, le recensement des vieux ouvriers 
(Recensement, t. X V IIJ, p. k01) et la répartition par âge des ouvriers 
mineurs (Annales des mines de Belgique, t. IV), travail dont je joins un 
exemplaire à la présente réponse. 

ll. 

cc Bruxelles, 10 juin 1907. 

>) A .Monsieur Nerinc», vice-président de ta Chambre des Représentants, 
président de ta Section centrale chargée de l'examen des propositions 
de loi relatives à la pension des vieux lunulleurs, à Bruxelies. 

)) l\foNSIEUR LE PRÉSIDENT, 

>>. Par lettre du 3 mars dernier, vous m'avez transmis diverses questions 
posées par la Section centrale chargée de l'examen des propositions de loi 
relatives à la pension des vieux bouilleurs. 

» J'ai l'honneur de vous faire savoir que la première question a été 
transmise pour examen et solution à Ia Caisse générale d'épargne el de 
retraite. 

1> Les autres questions ont fait l'objet d'un examen approfondi <le la part 
du service compétent de mon Départcment ; la note ci-jointe indique les 
raisons qui ne permettent pas de les résoudre dans la forme où elles ont 
été posées. 

» Veuillez agréer, Monsiéur le Président, l'assurance de ma haute consi­ 
déralion. 

» Le Ministre de l'industrie et du Travail, 
)) ARM. HUBERT. 1) 

2~ Question. 

Quel serait le montant des versements à ajouter aux versements annuels 
précédents pour assurer la même pension à un âge quelconque du chef 
d'invalidité prématurée? 

8 
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Par invalidité, la Section entend l'impossihilité pour l'ouvrier de gagner 
un salaire supérieur au tiers dé son salaire normal. Cette notion est celle 
qui est adoptée en Allemagne. 11 couvieudrait d'établir les calculs d'après 
les résultats de l'expérience dans ce pays. 

Réponse. 

Le problème énoncé ne pourrait être résolu que si l'on disposait notam- 
ment: 

1 ° D'une table de mortalité des hou il leurs invalides; 
2·• D'une table d'invalidité résultant de l'expérience allemande. 
11 · n'existe pris en Belgique de table de mortalité spéciale aux invalides 

houillènrs. li faudrait faire usage de tables étrangères (Table Kaan, concer­ 
nant la mortalité des mineurs autrichiens. Table 11/orgenbesser, concernant 
Ia mortalité des mineurs invalides de la Haute-Silésie) dont l'application 
appelle des réserves. 

Il n'existe pas 11011 plus, à notre connaissance, de table d'invalidité 
déduite des résultats de l'expérience allemande. Les tableaux statistiques 
publiés par IPs A niüiche Nochrichien des Versicherm1gswntes fournissent 
toutefois des éléments propres ù · Ia construction d'une table d'invalidité, 
à savoir : 

1 ° Le nombre des assurés allemands pour les groupes d'âgés suivants : 
16 ,\ 18 ans; 18 à 20 ans; 20 à 30 ans. 
30 à ~O ans; /4.0 à äO ans; 50 à 60 ans. 
60 à 70 ans; 70 ans et au-dessus. 

2° Le nombre des rentes d'invalidité créées pendant chaque exercice 
(depuis 1891 ), d'après l'âge, à six mois près, de l'invalidité au moment où 
sa rente prend cours. 

Mais il faut observer : 
a) Que le nombre des assurés n'est différencié que pour des groupes 

d'âges peu nombreux; 
b) Que la table d'invalidité - dressée d'après· les données signalées ci­ 

dessus ne pourrait s'appliquer qu'à l'ensemble iles assurés allenuuuls, Si, en 
effet Ic nombre des assurés est donné pour divers groupements profession- , . 
nels assujettis à la loi allemande de 1889 et notamment par le groupe 
<c Industrie el mines u, Ic nombre des rentes créées. est donné seulement 
pour l'ensemble des ouvriers allemands soumis à l'assurance. 

Ahstraction fuite de ces deux causes systématiques d'erreur, il y a lieu de 
remarque!' que la construction de la table d'invalidité, suivant les procédés 
scieutitiques, présenterait des dillicultés d'ordre pratique lrè~ considérables. 
De plus, les nombreuses supputations ou hypothèses que l'on devrait faire 
pour répondre à la · question posée par la Section ccutrale pcrmellraient . 
difficilement de déterminer Ic degré d'exactitude de la situation. 
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D'autre part, il convient de rappeler que, .lepuis ·1903, Ic Gouvernement 
accorde dr-s subsides spéciaux, à dépól réservé, aux caisses de réassurance 
qui ont organisé l'assurance contre l'invalidité prématurée, 

En outre, un nouveau système d'encouragements vient d'être appliqué. 
A litre d'essai, le Gouv,~rnemenl alloue aux caisses mutualistes fédérales. de 
réassurance légalement reconnues une subvention annuelle égale à 60 ° /0 
des cotisations perçues, ù condition CjtW l'indemnité soit payée aux intéressés 
jusqu'à leur guérison et, au plus tard, jusqu'à leur soixante-cinquième 
année. 

La vieillesse el l'invalidité sont deux risques nettement différents au 
point de vue de l'organisation de l'assurance cl du contrôle. 

Le résultat de l'expérience allemande confirme celle opinion, défendue 
aussi par les principales autorités françaises (BELLOM, Ft.:STER, etc.). 

On peut parfaitement admettre qu'en Belgique les associations mutua­ 
listes reconnues et subsidiées 'sont à même de réaliser l'assurance contre 
l'invalidité prématurée. Des mesures définitives seront à prendre pour l'ap­ 
plication du système exposé ci-dessus, si l'essai. tenté est concluant. 

Il est i\ remarquer que les caisses mutualistes de réassurance cl d'invalidité 
les plus anciennes et les plus nombreuses appartiennent au bassin houiller 
et renferment une forte proportion d'ouvriers mineurs. 

3e Question. 

Quel serait Ic taux des versements annuels ù faire, dans le système de la 
répartition, par les ouvriers houilleurs pour leur assurer mie pension de 

. ' Uföl 
3G0 francs à l'âge de~ 60_, ans Cil supposant que les versements commencent 

' f ();j \ 
à l'âge de '1 ;j ans ou ~ l'âge de 21 ans? 

Réponse. 

Celte question devrait <\.Ire précisée. 
Qu: entend ln Section centrale par (( système de répartition »? 
Serail-cc le système préconisé par la proposition Warocqué, qui admet 

au hénéficc de ln pension, sans conditions spéciales relatives aux verse- · 
meurs, tous les .ouvriers houilleurs, CjlH'I que soit lenr áge au moment de la 
mise en vigueur cl c la loi ? 

Dans cc cas, il est à remarquer que les auteurs de la proposition ont fait 
Ic calcul d11 la cotisation cnnstaut« qu'entrniuerait Ic système subvisé (voir 
p. 1 G-.\. ~ 2 PA, p. 17-A de la proposition \Val'Ocqué). Ce calcul ne serait-il 
pas trouvé satisfaisant par la Section cenlr;dc? · 

Seruir-ce un système qui tiendrait compte de l'âge des assurés? Ùês lors, 
il ne pourrait plus être question de calculer une cotisation annuelle con- 
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stante (comme semblent le demander les auteurs de la question), puisque Ja 
cotisation à exiger, de même que la charge des pensions, serait évidemment 
croissante jusqu'au régime permanent du système <le la répartition. 

4e Question. 

En supposant que les f emmes soient admises à faire jusqu'à l'époque 
de leur mariage, des versements, dans les hypothèses prévues à la ques­ 
tion 11 quel serail le capital qui pourrait leur être versé au moment .de 

( 25 . 
· 1eur mariage à l'âge de 1 ;~ ( ans? 

\ 

Réponse. 

Question insoluble, à défaut de table spéciale de nuptialité, par des pro­ 
cédés non empiriques. 

D'ailleurs, les femmes el les enfants sont admis à faire des versements à la 
Caisse de retraite et ils bénéficient, sous les conditions énoncées par la loi, 
des primes d'encouragement. 

Au 31 décembre 1904, il y avait 15H,507 femmes et -14 7,807 enfants 
opérant leurs versements d'une façon régulière. 

6• Question. 
. 

Quel serait, dans les hypothèses prévues à la question I, le montant des 
versements à ajouter aux versements annuels prévus pour assurer à la 
veuve la réversibilité de la pension acquise par l'ouvrier au moment de son 
décès : a) quelle que soit l'époque du décès; b) en supposant que le décès 
soit postérieur à l'entrée en jouissance de la pension? 

Réponse. 

L'énoncé ne donne pas l'élément indispensable à la possibilité d'une 
solution, à savoir l'âge de la l'CUVC, dans les hypothèses prévues à la 
question 1. 

Enfin, la réversibilité ne tient pas compte des résultats indiqués sub l\"0• 
Tout l'effort de propagande a tendu, grâce au livret individuel, à assurer 

aux femmes des pensions indispensables. 
Dans le système de la réversibilité, Je chef de famille seul s'affiliera à 

fa Caisse de retraite. L'épouse, n'ayant aucun intérêt à cette affiliation, 
s'abstiendra. Il en résulte que l'eff ort et l'esprit de prévoyance seront 
moindres. 
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III. 

,, Bruxelles, ie 8 juillet 1907 .. 

>> Monsieur Nerincœ, mee-président de la Chambre ties lieprése11tants, 
présidetu de la Section centrale chargée de îeeumen des propositions 
de loi relatives à la pension des vieux lunulleur«, à Bruxelles. 

» ~IONSIEUlt LE Pn~:smENT, 

>> Comme suite à ma dépêche du 10 juin écoulé, 'émargée comme la 
présente, relative aux questions posées par la Section centrale chargée de 
l'examen des propositions de loi relatives à la pension des vieux ouvriers 
houilleurs, j'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint un tableau répon­ 
dant, autant que possible, à la première question posée. 

>> En me transmettant ce document, M. le directeur général de la Caisse 
d'épargne et de retraite fait observer que, dans le calcul des versements 
annuels à effectuer, il n'a été tenu compte que des subsides de l'État, les 
autres étant variables, tels, par exemple, ceux des provinces, qui sont 
différents d'année en année el d'une province à une autre. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

» le Dlinistre de l' Industrie el du, Traoail, 
» Arm. HUBERT. 1) 

Première question. 

Quel est le taux des versements annuels à faire à la Caisse de retraite : 

~ 

Liégé 1· 

Namur 
pour assurer aux ouvriers houilleurs des provinces de . Hainaut I une 

1 
Limbourg 
Anvers 

l öä ans !' en tenant compte · 
pension de 360 francs par an, à l'âge de 60 ans . l des 

6~ sans tenir compte \ .., ans 1 
subsides accordés par les pouvoirs publics et en supposant que les verse- 

. . 1)) ' 
ments commencent à l'âge de { 2_1 f ans'? 
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Réponse. 

Quels sont tes versements annuels á cf!ect1œ1· ft la Caisse de 
. l à capital abandonné ;· , . . retrutte 1

1 
., .l 1 • • pow· acquenr. une rente d<! 360 francs , a cap, a J'eserve . 

) trn ans l 
, ( e11 tenant com )IC . , ,, a 60 » ) . 1 ~ des seuls snbsules de l Etat? 

1 ~ Is'. sans temr compie } 
OiJ » 

MONTANTS APPHOXIMATIFS DES ':EHSEl\ŒNTS. 

11 ° En tenant compte des subsicles de i'l~tal. 

A4;E AU OÉ[lUT 
Capital abandonné. Capital réservé. 

des Jouissance à Jouissance à 
- ~ .. 

I · G~-.:;~ 65 ans . VERSEMENTS. 

1 
1 

5t, ans. tiO ans. 
1 

û5 ans. 55 ans. 

16 ans /40,Mi 22,:35 \l,80 74,0;; ,\4j5 rn,95 

18 - 4:;,00 2ö,OO 10,7:i 8i,'W t\0,20 23/ill 

20 - 50,30 2s,m; 11,85 f!G,10 57,1() 27,:{;i 
1 

2° Sans tenir compte des subsides de l'l~Lal. 

AGE AU DÉBUT 

des 

VlfüS.EMENTS. 

Capital abandonné. Capital réservé. 

Jouissance :i Jouissance ù 

· 16 ans· 

18 - 

20 - 

43,315 

4-7,% 

· 26.SQ 

29,iiü 

32,60 

15,40 
:16,!1:; 

18 es 

78,05 

87,8/.i 

!)!) 20 

49,00 

55.00 

61 !JO 

28,60 

32,05 

36,00 

Rcmurou«. -- Les affiliés sont. supposés nés dans Ir quatrième trimestre. 
Le dernier versement· est supposé Pff<·ctné a11 moment d<! l'r.nlréc Pil 

jouissance de 1~ rente. 
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PE~SIONS DE ,1tEILLESSE EN FAVEUR DES orvnrsus jll:\ElJRS. 

Projet du Gouvernement du 27 juillet 1909. 

Comme nous le dit )'Exposé des motifs, en dehors du principe de 
l'obligation le projet n'innove rien; il se contente d'appliquer le régime de 
la ]oi de mai f 900 à une catégorie d'ouvriers, les mineurs. 

Le projet prévoit donc : 
1 ° La participation des bénéficiaires eux-mêmes; 
2° L'intervention de J'Jttat; 
;{0 L'affiliation obligatoire des intéressés à la Caisse générale de retraite. 

Quant aux modalités de l'affiliation, il tient compte de l'existence des 
caisses de prévoyance: Celles-ci, dans l'économie du projet, remplaceraient, 
au point de nie de l'affiliation, les sociétés de secours mutuel qui constituent; 
pour l'application de Ja loi de 1900, un organisme intermédiaire sinon 
obligé, du moins privilégié, et qui ont rendu les services que l'on sait. 

Mais, pour que les caisses de prévoyance puissent assumer les devoirs et 
jouir des faveurs octroyées aux sociétés de secours mutuel, il faut commen­ 
cer par modifier leurs statuts. 

Les caisses de prévoyance ont une existence légale, établies par la libre 
initiative des exploitants des mines en faveur des ouvriers mineurs des 
divers bassins, elles ont leurs statuts, elles sont approuvées par arrêté 
royal ("). La loi du 28 mars 1868 les reconnaît et leur accorde certains 
avantages. 

Formées dans le but d'accorder des secours aux victimes des accidents 
du travail, elles ont bientôt joint à leur champ d'action Ic service des pen­ 
sions, jusqu'au moment où la loi de 1903} les déchargeant du service des 
indemnités ou secours pour les accidents du travail, leur :.i permis de ne 
plus s'occuper que des pensions. 

(-1.) Les statuts de la Caisse du Centre sont approuvés par arrêtés royaux <les 30 septembre 
1841, 30 octobre 18M, 10 janvier 186~, 24 février 187ö, 6 octobre 188'2, 3 août 1889 et 
30 mai 1900. 

La Caisse du Couchant de Mons par arrêtés royaux des 30 septembre 1 fü)l et 2/J juin 190B. 
La Caisse de Charleroi par arrêtés royaux des 2 août 188~ et 2ü juin 190ö. 
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D'autre pari, comme tous les ouvriers des exploitations affiliées aux caisses 
de prévoyauce sont, en vertu du contrat de travail, soumis aux règles 
établies par les statuts, ils virent déji1 en fait sous le régime de l'obligation. 

* 
* * 

Pour ~e rendre compte des effets de la loi proposée, il importe d'examiner 
Ja situation qui est faite aux ouvriers des exploitations affiliées aux diverses 
caisses de prévoyance. 

Les trois Caisses communes de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs 
de la province de Hainaut : à savoir celles du Couchant· de Móns, Ju bassin 
du Centre et du bassin de Charleroi, continuent, depuis la mise en vigueur 
de la loi du 24 décembre 1903 sur la réparation des dommages résultant 
des accidents du travail, à assurer le service de la retraite des vieux ouvriers 
mineurs, indépendamment de la liquidation des pensions et secours pour 
les accidents survenus avant Je 1 or juillet 1905. Quant aux Caisses de 
prévoyance de la province de Liégé, de la province de Namur el de la 
province de Luxembourg, elles ne subsistent plus que pour la liquidation 
au prorata de leur actif, des charges résultant des pensions accordées à la 
suite d'accidents survenus avant la même date. (Rapport de la Commission 
permanente.) 

Es.amen des eompte11. 

CAISSE DE PnJ'.:voYANGE nu· CoucHANT DE MoNs. 

('J 5 établissements avec 30,714 ouvriers.) 

J. - Caisse des accidents. 

(Celle Caisse ne subsiste plus que pour l'apurement de son 
actif, les recettes ne comprennent plus que les intérêts des 
fonds versés el les subsidos.) 

Pendant l'année 1908, les recettes se sont élevées à fr. 133,4,64.38; 
elles se décomposent comme suil : 

Intérêts des fonds placés cl primes de rembourse- 
ment . . . • . . . fr. 126,332 68 

Subside de !'Étal 
Subside de la Province. 

6,432 ?O 
699 40 

ÎOTAL. fr. 133,464 38 
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Les dépenses pendant le même exercice ont été de fr. 3J·l ,550.44 et se 
subdivisent ainsi qu'il suit : 

Pensions et secours. 
Frais d'administration . • . 
Perte sur réalisation de titres . 

. fr. a31,63l 44- 
7,09(; » 

·12,820 » 

TOTAL. • • fr. 351 );_,;j() 4/i- 
-~- ---- ·- ------- 

L'avoir de la Caisse au 31 décembre ·1907 était de fr. 3,4 7i:i,850.08 
réduit au 3·1 décembre 1908 i• fr. 3,257, 7 fi4.02. 

Au -1 cr janv iet· 1909, les charges PO pensions viagères et temporaires 
incombant à la Caisse des accidents s'élevaient à fr. 3·1 f>,605.0~ ft répartir 
entre 1,!)~)9 titulaires. 

Il. - Caisse de retraite. 

Les recettes pendant l'année· 1908 se sont élevées à : 

Cotisations des affiliés. 1 °/o des salaires. . fr. 
Subside de l'État 
Subside de la Province. . 
Quote-part dans Ic subside de la province accordé 

à litre d'intervention dans la pension de cer­ 
taines catégories de vieux ouvriers 

Intérêts des capitaux placés . 

370,7~8 69 
6,376 '10 
693 30 

28-1 üO 
86,787 60 

TOTAi,. 

Les dépenses se sont montées à : 

Pensions des vieux ouvriers . • 
Pensions de veuves de vieux ouvriers 
Frais d'administration • 

fr. /i-24,86;5 23 

. fr. 261,39·1 85 
86,342 ~2 
7,034 07 

TOTAL. • • fr. 354,768 55 

L'avoir de celle Caisse était au 31 décembre 1 nos de fr. 1,222,670. n;. 
Au 1 e, janvier ·1 BOD, les pensions de retraite servies aux vieux ouvriers et 
aux veuves de vieux ouvriers comportaient une charge de fr. 3'1,0,649.60 
à répartir entre 2,813 personnes, soit par tête fr. 124.fü,. 

10 
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CAISSE DE PRÉVOYANCE DU CENTRE. 

( 7 établissements affiliés avec 18,ä31 ouvriers.) 

Caisse des blessés pendant l'année 1908. 

Recettes : 
Subsides de l'État et de la Province . . fr. 
Retenues sur les salaires ( 0.30 °/o) . . . 
Subventions des exploitants (0.30 °/0) 
Cotisation des délégués à l'inspection des mines. 
intérêts des capitaux et plus-value du portefeuille. 

4,249 33 
76,864 73 
76,864 73 

54 )) 
27,014 83 

TOTAL. • • fr. 185,047 62 

Dépenses: 
Pensions et secours . . . . . . . . fr. 
Gratifications à des veuves remariées. . 
Frais d'administration . . 

211,~>18 20 
804 » 

1,610 52 

TOTAL. . fr. 213,932 72 

L'avoir de cette Caisse s'élevait au 1er janvier 1908 à fr. 892,398.71, 
réduit .au 1 cr décembre de la mème année à fr. 863,fH 3.6-1. 

Les charges, qui étaient de fr. 215,134.80 au pr janvier i 908, se sont 
abaissées à fr. 207,21-9.60 au 1er janvier 1909. 

Caisse des vieilla1·ds. 
Recettes : 

Retenues sur les salaires (0.70 °/0) • • fr. 
Suhvcutions des exploitants (O. 70 °/o) 
Cotisations des délégués à l'inspection des mines. 
Subsides de l'Etat et de la Province . • . 
Intérèts bonifiés en compte courant et plus-value 

du portefeuille . . . . . . 

179,351 13 
179,351 13 

126 o 

7,123 47 

42,364 27 

ÎOTAL . . • fr. 408,316 • 

Dépenses : 
Pensions et secours . . 
Frais d'administration 

• fr. 35;5,930 10 
2,699 82 

TOTAL .. . fr. 358,629 92 

L'avoir de b Caisse des vieillards était au i0i· janvier 1908 de 
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fr. 1,3l'HS,22L36, élevé à fr. 1>404,907.43 au 31 décembre de la même 
année. 

Au ,t 01· janvier 1909, les charges en pensions viagères et temporaires se 
montaient fi fr. aû7,587 .60, il répartir : 

Fr. 27 4,82-1. GO entre 1,263 vieux ouvriers, soit moyenne par tête 
fr. 217 .trn, et 

92,766 francs entre 1,030 veuves de vieux ouvriers, soit moyenne par 
tête fr. 89.ö0. 

CAISSE DE PRl~VOYANCE DE CHARLEROI. 

(34 élablisseme_nts affiliés, occupant 52,766 ouvriers.] 

Pendant l'année de 1908, les recettes de cette Caisse se sont élévées 
à fr." 1,002,212.54 : 

Subside de l'État 
Subside de la Province. 

. fr. 

Cotisation des exploitants f1 raison de 1.~ 0
/0 des 

salaires 
Intérêts des fonds placés el bénéfices sur vente. 
Cotisation de l'Jhat pour les délégués i1 l'inspec­ 

tion des mines 
·· Subside provincial en faveur des vieux ouvriers. 

'13,148 70 
'2,787 50 

819,974 87 
1 ;_rn,4~H 38 

3:37 LJO 
10t>12 59 J 

TOTAL . fr. 1 )002,2·12 54 

* 

Dans les accidents survenus avant la mise en vigueur de la loi sur la 
réparation des accidents du travail, c'est-à-dire avant le ,1er juillet 190;5, 
la Caisse a dépensé en pensions viagères fr. 224,8-15. 7:\ en pensions 
temporaires fr. 22,484-. 7 ä et en secours fr. 2156,822. 52, soit un total 
de ~0:1,623 francs. 

Les chaq.,es au 1 cr janvier 'l U09 s'élevaient aµ total il fr. 730,723.36, 
dont fr. 484,),8~5.10 pour les pensions et. secours d'accidents, à répartir 
entre 3,117 personnes. 

Le total des pensions de vieillesse à partager entre 2 ,ä08 bénéficiaires 
était de fr. 246,1:-38.'16, soit une moyenne par tête de fr. 98.14. 

* 
* * 

Une première observation s'impose : 
Dans le mécanisme de la loi de 11900; 1e Gouvernement octroie par livret 

une somme de 2 francs pour ,encourager la mutualité, alors que les subsides 
donnés à chaque ouvrier se montent en moyenne ù 9 francs. 

Si les caisses de prévoyance avaient été mises sur le même pied que les 
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sociétés de secours mutuels, leurs recettes se seraient vues augmenter d'une 
façon très appréciable. 

Le Couchant de ilions aurait eu pour le service des pensions 30,714 
X par (2 + 9) 1 'I, soit 33 7,8ö4, cc qui lui aurait permis de porter ses 
pensions à environ !350 francs. 

La Caisse de prévoyance du Centre aurait vu augmenter ses recettes de 
18,531 x par (2 + 9) ·11, ou 203,841 francs, et ses pensions se seraient 
élevées à plus de 400 francs, alors que Charleroi, avec ses 52, i 66 ouvriers, 
aurait eu un supplément de recettes de t,80,4-26 francs, qui lui aurait permis 
de porter le taux de ses pensions de retraite à 280 francs. 

Il .importe de rendre hommage à la généreuse initiative des fondateurs 
des caisses de prévoyance auxquelles les ouvriers mineurs doivent les 
résultats que nous indiquons dans les lignes ci-dessus. 

Et l'on se demande si la voie indiquée dans l'observation qui précède, 
c'est-à-dire subsidier pendant la période transitoire en tenant compte d~ ce 
que les caisses de prévoyance auraient pu recevoir, ne sauvegarde pas 
mieux les intérêts des ouvriers que le système préconisé et établi par le 
projet du Gouvernement. 

Car, enfin, il est évident que ce système, principalement au point de vue 
du régime transitoire, prêle le flanc aux critiques qui se sont fait jour dans 
les séances de la Commission. 

Nous croyons ne pouvoir mieux faire que de reprendre ici, à titre docu­ 
mentaire, les observations présentées par l'honorable M. Denis : 

cc Le projet du Gouvernement sur les pensions des mineurs présente 
deux ordres de dispositions applicables à deux c~tégories d'ouvriers : 

» 1 ° Les ouvriers soumis à un régime transitoire; ce sont les ouvriers 
affiliés actuellement aux caisses de prévoyance el. auxquels les statuts de 
ces caisses assurent actuellement une pension de retraite. 

» A ceux-là Ic projet promet comme minimum la pension promise par 
ces caisses de prévoyance; à ce minimum s'ajouteront les accroissements de 
pension qui leur seront .aequis suivant leur âge et la durée de leurs verse­ 
ments jusqu'à l'âge de füj ans; 

» 2° Les ouvriers placés sous le régime définitif'; ce sont les ouvriers 
qui s'affilieront au nouveau système et qui pourront atteindre, à 6;5 ans, une 
pension de 3(,0 francs gnke à des versements de 1 ~ francs par ouvrier, 
accomplis à la fois par les ouvriers et les patrons, et au versement complé­ 
mentaire de 9 francs par l'État. 

» Comment se répartissent ces deux groupes et quelle perspective le 
premier de ers groupes a-t-il? C'est ce qu'il faut établir avant, tout débat 
du fond. 

» Selon les statuts des caisses de prévoyance, les vieux ouvriers ont 
comme perspective : 

» A ~1011s, d'attcimlre une pension de 1 /4.4, francs; 
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,, A Charleroi: une pension de 100 francs; 
,> A Liège, lies secours variant de ürn à 180 francs; 
» A Namur, de 120 francs; 
n Dans le Centre, une pension de 211 francs. 
» Enfin, ces calculs du Gouvernement ont pour base le taux de pension 

adopté à )Ions et qui est une sorte de moyenne : 144 francs. 
>> Eh bien, en prenant celte base, il résulte des calculs du Gouvernement 

que ceux ties ouvriers affiliés aux caisses de prévoyance, ceux-là seuls qui 
n'ont pas plus de :34 ans aujourd'hui, ceux-là seuls atteindront à 65 ans la 
pension de 360 francs qui est l'objet même du système définitif. 

,, Cela posé, comment se répartissent les ouvriers mineurs? 
)) D'après des données statistiques sur les âges des mineurs, dressées. 

antérieurement par le Corps des mines, on peut calculer qu'il y a actuelle­ 
ment en Belgique : 

1,950 ouvriers mineurs· de 
3)723 
6,592 
9,0·t 4 

11,878 
14,182 

60 tl 65 
älS·à 60 
50 à 5ö 
4ä à tiO 

ans. 

40 à 4,5 ._ 
3t; à ,1.0 - 

ensemble 47,33n ouvriers de plus de 34 ans. 

» Dès lors, par la combinaison. d'un minimum dû par la Caisse de 
prévoyance équivalent à celui de la Caisse de Mons, 144 francs avec les 
versements accomplis jusqu'à 65 ans, voici les résultats approximatifs : 

» Les ·l,950 ouvriers de GO à füJ ans auront fr. 1fö).91 <Ic pension. 
,, Les 3,723 ouvriers de 55 i1 öO ans auront fr. -199.40 en 1920. 
,, Les 6,592 de 50 à n:; ans auront fr. 232.(i2 à partir de 1925. 
» Les 9,0,14 de ,1.;5 à 50 ans auront fr. 2/" 7 .22 à partir de 1930 .. 
1> Les ,1,t,8 78 dn kO ù /4.i) ans auront fr. 292,(58 à partir de 193!.5. 
» Les '14,1.82 de ;-rn ù 40 ans auront fr. ~48.ïï il partir de -1940. 
i, Les 4 ï ,339 plus vieux. ouvriers d'aujourd'hui n'atteindront pas la 

pension de 360 francs . 
» C'est alors seulement, c'est à partir de 1940 que les ouvriers ayant 

34 ans ou moins aujourd'hui, appartenant an régime définitif et faisant les 
versements prévus jusqu'à 65 ans, atteindront la pension assurée de 
360 francs. 

» Le nombre de ces ouvriers est actuellement de 95,:-360 sur nos 
. 142,699 mineurs. 

» La transition aura été de trente ans. ,, 

li est inutile de discuter ces chiffres, ils nous montrent que, sans le 
concours· des caisses de prévoyance, Ic résultat prévu par Ic projet ne saurait 
être atteint. Le système escompte le concours de ces caisses de prévoyance. 
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On penl se demander si ce concours existe: et s'il n'existe pag, les statuts 
de ces caisses reconnus par une loi ne dnnncnt-ils pas le d1·üil aux admi­ 
nistrations de ces caisses de protester et de rrfnser de participer à l'exécu­ 
tion d'un système qui, pendant tie longues années encore, n'améliore en rien 
une situation qu'elles ont été seules à créer et dont elles ont Ir droit de ~e 
montrer fières. 

:'.\lais en se plaçant au point de \'UC du projet du Gou\'erncment, la 
Commission s'est demandé loul 1l'ahorcl quell« était. d'une part, l'imper­ 
iauee du sacrifice imposé au patron et, d'autre part, la situation tic l'ouvrier 
pendant la péi-iode transitoire en les compar~111 au régime actuellement 
'existant. 

Première question . 

. Quelle est la somme payée actuellement par les patrons: n'est-elle pas 
supérieure aux 1;; francs que cc projet exige? 

Réponse. 

II n'est pas possible d'évaluer d'une manière précise le montant, par tête 
d'ouvrier, des sommes payées nnnuellement par Jes patrons charbonniers 
en vue de la création des pensions de retraite, 

Suivant le mécanisme des caisses de prévoyance, par l'intermédiaire 
desquelles s'opère la constitution de ces pensions, il est versé annuellement 
par les patrons <les charbonnages atliliés à la Caisse du Couchant de ~Ions 
une cotisation équivalente à -1 °/o des salaires payés aux ouvriers et maitres · 
ou Hiers ( article 19/J des statuts ). Les variations auxquelles les taux cl le 
montant total des salaires sont sujets chaque année entrainent des variations 
correspondantes dans le montant des cotisations. 

Dans les charhonnages afliliés à la Caisse de prévoyance du Centre: les 
versements effectués au profil de la Caisse de retraite s'élèvent :'1 ,J .40 °/0 
des salaires payés aux ouvriers dont la moitié, soit O. 70 °/0 est fournie par 
la contribution des patrons ( art. 6 des statuts ). 

Enfin, les patrons churhonuiers affiliés ù la Caisse de prévoyance de 
Charleroi versent nnuuellement une somme. équivalente à 1 ½ 0/o de la 
moyenne des salaires payés aux ouvriers pendant les dix dernières années 
( 189ü à 1 UO.&- inclus). Ces cotisations ne sont pas affectées uuiqucmein au 
service des pensions de retraite; elles sont destinées en outre à couvrir les 
charges incombant à la Caisse: du chef des pensions et secours accordés 
à la suite d'accidents survenus avant la mise en vigueur de la loi sur la 
réparation des dommages résultant des accidents du travail. 

Les Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs de ln province 
de Namur et de Liége sont entrées en liquidation depuis Ic 1 m· juillet 190ä; 
aucun versement n'est plus effectué par les patrons pour Ic service de la 
retraite des ouvriers. Il y a lieu de remarquer cependant que les exploitants 
des charbonnages de la province de Liège out fondé une caisse de retraite 
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autonome en faveur des vieux ouvriers mineurs. L'organisation ainsi que le 
fonctionnement de celle caisse échappent it l'intervention du Gonvcrncrncnt. 
mais ses statuts prévoient également un versement proportionnel au moulant 
des salaires et dont le taux est fixé par l'assemblée générnle des participants. 

Sous réserve Jes ohservutions qui précèdent, il est possible toutefois, 
d'après les renseignements fournis par les rapports ile la Commission per­ 
manente des caisses ùe prévoyance pour les années ·1906: 190i 1 1908, ile 
calculer approximativement quel a été, pa,· tête d'ouvrier, le montant des 
contributions demandées aux patrons en vue de la retraite des ouvriers 
attachés aux établissements affiliés. 

CAISSE DE MONS. CAISSE IJU CEi.XTRE. 

' 
Nombre Versement total Nombre 
d'ouvriers Versement d'ouvriers Versement Yerse ment 

ANNÉES. des à Ja Caisse des 
établissements par tête. établissements patronal. par tête. 

affiliés. de retraite. alliliës. 

Francs, Francs. Francs. 1:r~11cs. 

1906 30,346 · 364,706 65 1.2 02 18,8H 1.72.823 58 9 ·16 

1907 31,394 4H,364 29 13 10 18,740 188,133 21 iO 0:l 

1008 30,714 370,728 69 12 07 ·18,531 iï9,35i 1~ 9 67 

Il n'est pas possible d'étendre le calcul qui précède aux opérations de la 
Caisse de prévoyance de Charleroi en vue de déterminer la part contributive 
des patrons au· service de la retraite, les cotisations versées de ce chef étant 
confondues avec celles payées pour le service des. pensions accordées pour 
accidents. 

Quoi qu'il en soit, les sommes payées actuellement par les patrons doivent 
être considérées comme inférieures, d'une manière générale, au taux de 
Hi francs prévu dans Ic projet 

28 Questión. 

Le régime transitoire établi par le projet n'est-il pas défavorable à la 
moyenne des ouvriers. Quelle est la moyenne des pensions accordées à 
tous les ouvriers? 

Réponse. 

Non, l'article B du projet de loi prescrit expressément que les statuts 
stipuleront la continuation des pensions en cours et réserveront, pour la 
pension transitoire aux ouvriers occupés dans les exploitations affiliées; des 
avantages éventuels au moins équivalents ù ceux déterminés au moment 
de la mise eu vigueur de la présente loi. 

il 
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DJSCUSSION DES ARTICLES. 

Les chiffres · produits dans cc rapport montrent quelle serait ici la 
situation des ouvriers mineurs, si dès 1900 ils avaient bénéficié des avan­ 
tages de la loi sur les pensions de vieillesse. A ce point de vue le projet 
actuel paraît être la réparation d'une erreur de °1.1 législature qui en -1900 
n'a pas osé assimiler les caisses de prévoyance aux sociétés mutualistes 
reconnues. 

Mais à ceux qui veulent demander à la loi la complète réparation des 
conséquences défavorables, il y a lieu de faire remarquer que si les caisses 
de prévoyance n'étaient pas assimilées aux mutualités de retraites, les 
mineurs personnellement étaient mis dans la même situation <1ue tous les 
autres ouvriers et qu'ils auraient pu comme eux créer des organismes ou 
s'affilier ù des organismes ayant pour but l'affiliation de leurs membres à la 
Caisse de retraite, 

Grâce à Ja puissance des organlsations qui les groupent, les mineurs 
auraient pu ètre les initiateurs d'un mouvement général qui aurait en pour 
résultat de créer, à côté des caisses de prévoyance telles qu'elles existent 
légalement, des caisses de mutualité, à l'instar de ce qui existe pour les 
autres catégories d'ouvriers. 

La question des pensions, nous croyons l'avoir démontré, aurait été bien 
près d'être résolue déflnitivement. 

Il semble bien cependant que les dirigeants ne l'ont pas compris et <1ue, au 
lieu de montrer les avantages de la loi de 1900, au lieu de pousser à 
suivre l'exemple donné dans les autres professions, ils se sont obstinés à ne 

· montrer que les lacunes alors qu'il y avait ü souligner les avantages. 
Cc manque d'initiative) cc défaut de tactique a nui uniquement aux 

ouvriers, mais les faits sont les faits, rien ne sert de récriminer, il s'agit 
pour le législateur de '1 ~HO de réparer, autant que faire se peut, les erreurs 
commises durant la période J 900-1910~ 

Un principe doit rester hors de discussion. Les faveurs faites aux mineurs 
doivent en stricte logique ètre accordées aux autres ouvriers belges. 

Qu'on tienne largement compte de la situation que nous énoncions plus 
haut sur le régime transitoire, nul n'y contredira. La bonne volonté des 
uns, un large esprit de conciliation des autres doivent faire accepter pour 
ceux qui tombent dans la période transitoire des concessions acceptables} 
désirables par tous. Mais pour Ic r<"girnc normal des pensions de vieillesse, 
il nous parait impossible de modifier les principes de la loi de -1900. 

C'est par ces brèves considérations approuvées par l'initiative des mem­ 
bres de la Commission qui ont pris pari aux discussions que la Chambre 
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devra trouver l'explication des votes sur ces articles et sur des· amendements 
présentés. 

Les articles 1, 2 et 3, qui énoncent les principes et les règles de l'asslmi­ 
lation des caisses de prévoyance aux sociétés mutualistes, n'ont provoqué 
d'autre opposition que les réserves des partisans du système financier de la 
répartition. 

La loi de 1900, système de la liberté subsidiée, suppose Ie livret indivi­ 
duel, l'ouvrier maître de sa pension. Dans Je système de la répartition, le 
livret individuel n'existe pas, il n'a pas de raison d'être. La personnalité de 
l'ouvrier, si on peut dire, disparaît, il ne reste que la qualité et l'âge, condi­ 
tions essentielles mais uniques à l'obtention de la pension. 

Des membres ont proposé de fixer la contribution de rJhat à une 
somme de ·180 francs, qui viendrait s'ajouter au produit des versements de 
l'exploitant et de l'ouvrier et employé, acquis après une durée de vingt-sept 
ans de versements. Cette proposition n'a pns été admise; elle ne saurait cadrer 
avec les dispositions de principe de la loi belge, elle trouverait peul-être sa 
place dans la discussion d'une loi d'assurance obligatoire; en réalité elle 
porte la participation de l'État au triple de cc qu'exige la loi allemande. 

* • * 

Au § 5 et dernier de l'article 4, un membre a proposé de rendre les 
versements ohlig:ttoires pour l'ouvrier et l'exploitant, jusqu'à l'âge fixé pour 
l'entrée eu jouissance; de plus, jusqu'à l'ol'ganisation de l'assurance contre 
l'invalidité prématurée, tout ouvrier aurait la faculté d'abaisser à 5t> ans 
l'âge de l'entrée e11 jouissance. Le total des-cotisations ne serait. pas inférieur 
à 3 °/o du montant du salaire moyen du mineur de la dernière période 
décennale, il est porté à une somme de 3G francs par assuré, à supporter 
moitié par l'exploitant, moitié par l'ouvrier. 

La Commission n'a pas cru devoir admettre ces amendements. 
L'auteur de la proposition perd de vue que l'économie de la loi de ·1900 

est de procurer ù l'ouvrier une pension suffisante que le législateur estime 
à 360 francs.· M11ui de celle rente, l'ouvrier est censé à l'abri du besoin, 
libre à lui d'augmenter la peusiou qu'il veut s'octroyer. Allouer indéfiniment 
des subsides, quel que soit le taux de la pension, serait. imposer à l'lttat et 
aux patrons une charge injustifiée en méme temps qu'étrangère à toute 
conception de pension ouvrière. 

Il est vrai que, dans l'idée de l'auteur de la proposition, l'Etat devrait se 
contenter de parfaire lH pension en ajoutant annuellement une somme déter­ 
minée et uniforme. Si l'lttal se contentait de faire un versement annuel en 
faveur et an prnfit du pensiouné après l'entrée en jouissance, l'amendement 
n'aurait a11c1111e inllucucc sur sa participation. ()ucls que soient, c11 effet, les 
versements de l'ouvrier el du patron, l'lttat sous ce régime, qui ne serait 
autre que Ic 1·é~imc de la loi allemande, ajoute la même somme. Sous le 
régime de la loi d<' 1 UOO, les affiliés reçoivent aunuellcmcut leur prime. 

12 
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L'octroi des primes cesse pour l'affilié Cf ui a fait des verse men Is dès qu'une 
pension de 360 francs lui est acquise. · 

Le principe de l'amendement devrait d'ailleurs être général et s'appliquer 
à tous les. ouvriers . Jusqu'à présent, on est généralement d'accord à dire 
que l'État ne doit intervenir que pour faciliter l'obtention de la rente de 
360 francs. 

Régime transitoire. 

Un membre propose de modifier l'article 5 : 
<< Les pensions acquises dans la période transitoire seront complétées à 

concurrence de 360 francs par le concours de n:tat et de l'exploitant. 
L'État fera au titulaire l'avance de l'intégralité de la différence et en recou­ 
vrera le tiers sm· lt•s chefs d'exploitation et la Province. 

» .Des arrêtés royaux réglent Ic recouvrement en tenant compte de la 
diversité actuelle des mesures de prévoyances dans les différents districts 
miniers. 

>> Si la part contributive de I1Élat, d'après la disposition précédente, est 
inférieure à J 80 francs, l'excédent sera ajouté à la pension minimum de 
360 francs. ,. 

La Commission; pour les motifs énoncés plus haut, s'est montrée favorable 
f• l'idée de favoriser les ouvriers mineurs. Par quatre voix contre trois 
ahstentious Plie a porté la pension moyenne de ·1 /i.4 à 360 francs, se réser­ 
vant de chercher toutefois quelle sera la part d'intervention de l'Élat, des 
pa Irons et des provinces da Ils la. constitution de la pension. 

Enfin, elle s'est ralliée à l'idée de voir les dispositions de la loi s'appliquer 
aux employés des mines d'un traitement inférieur à 3,000 francs. 

L'ensemble de la loi a été voté par quatre voix contre deux. 

Le Rapporteur, 
Ati>. \'EBSTEYLEN. 

le Président, 

COOREMAN. 
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NOTE DE MINORirrR 

Les travailleurs _des mines seront sans doute, par l'intérêt qu'inspire leur 
périlleux labeur, par l'évolution normale de leurs institutions de prévoyance, 
et grâce ù la puissance de leur organisation, les premiers bénéficiaires d'un 
système d'assurance obligatoire, réalisant le concours de l'employé, de l'em­ 
ployeur, de l'État, et reconnu enfin SPUI vraiment efficace. ]lais ils ne 
réclament aucun privilège, ils ne veulent être que des initiateurs; les 
principes qui leur seront appliqués s'étendront ù tous les travailleurs, et la 
solution du problème dans les mines n'est qu'une partie <l'une solution 
générale : générale et synthétique, cal' elle embrasse dans leur connexité 
nécessaire les deux aspects de l'invalidité qui sont aujourd'hui encore séparés. 
C'est à ce point de vue que nous nous sommes placé; c'est cette solution 
générale que nous avons sans relàche poursuivie, '1. Warocqt1é dans son 
projet, et nous même depuis le dépôt, dès 189ï, d'une proposition de loi; 

· nous sommes résolu à le défendre devant d'autres sections et devant la 
Chambre; mais écarté par un vote de cette Commission: nous n'avons pas 
eu un instant la pensée de nous désintéresser de la solution du problème, lei 
qu'il est posé par le projet de loi à l'égard des mineurs, seulement il restera 
pour nous une partie de I'édifice dont le plan gé11éral est sans cesse sous nos 
yeux, et nous reprendrons toute la question devant la Chambre. 

Le projet comprend un régime normal et un régime transitoire. Les 
observations dont il sera l'objet, les propositions qu'il suggère se rattachent 
principalement à la pension de vieillesse, comme il l'SI nécessaire, mais elles 
impliquent l'organisation immédiate de l'assurance coutre l'invalidité pré­ 
maturée. 

§ 1 or. - Régime normal. 

L'objet exclusif du projet est en effet la pension de retraire des ouvriers 
des mines. Il se distingue par là de -la législation et des institutions alle­ 
mandes, el se rapproche de la législation française. Dans les mines de 
Westphalie, les ouvriers au nombre de 3;>0:000 sont assurés par l'Allgc· 
meiue K1wpp.'ic/J{({fsvcreiu z11 Bochum, la Caisse générale de secours et de 
retraite des mineurs du bassin rhénan westphalieu. 

L'invalidité est couverte comme invalidité professionnelle minière, en 
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même temps que des secours et des pensions sont assurés aux veuves et aux 
orphelins. 

C'est là un service régi par la législation prussienne des mines; l'invali­ 
dité l'est en même temps par la loi d'Empirc, sous les deux formes d'inca­ 
pacité de travail que prévoit Ic législateur de 1889-1899, c'est-à-dire 
comme incapacité présumée par l'àge <1 uand le mineur atteint 70 ans, el 
incapacité prounée, quand il justitie que le salaire ne dépasse plus le tiers 
de ce que gagnent en général les travailleurs dans le même emploi. La 
Caisse professionnelle des mineurs a été autorisée par la loi à accomplir le 
service de la loi d'Empire. C'est une fusion plus complète et plus avanta­ 
geuse à la fois des · deux services que les ouvriers réclament aujourd'hui, 
mais I'œuvre n'en est pas moins déjà vraiment organique, embrassant toute 
l'étendue du risque d'invalidité. 

Faisons abstraction de l'assurance· maladie obligatoire qui réclame 2 °/" 
des salaires ù charge de l'exploitant, el 2 °/0 ù charge de l'ouvrier. En ·1908, 
en éliminant celle quotité des données rigoureusement exactes rassemblées 
pour la Conférence de La llaye (1 ), j'obtiens les résultats que voici : 

Marks. Francs. 

A la charge de l'ouvrier. "0 16 6 ~· G)Q . ,)_ ,) - 
A la charge du patron , . . ~2 04 ün 00 

1 O~- 20 1:30 25 

En ajoutant les charges de l'assurance contre les accidents qui pèsent 
exclusivement sur l'industriel, ou obtient : 

}!~rk,. Francs. 

Charges de l'ouvrier. 
Charges du patron 

ö2 ·16 
88 60 

()5 20 
1·10 7 ;j 

La charge de l'invalidité professionnelle et des veuves et orphelins 
s'élève donc ü fr. füL20 pour l'ouvrier cl fr. füLO~ pom le patron. Le 
calcul établit que pour le servie- de ln loi d'Empi1•p, Pile s'élève ù !) marks. 
18 pour l'ouvrier et 9 marks 18 pour le patron. Nous avons donc: 

ÜU\'RIER. PATROX. 
- - 

Marks. Marks. 

Invalidité et veuves Caisse professionnelle. · 4-2 !)8 .&-2 8G 
Invalidité loi de l'Empire . n 1s !) -18 

- 
~2 16 52 04 

Ces charges ont öté élevées d0 1 U07 il ·1908 de 12 '>/o pour l'ouvrier, 
de 4-3.n °/0 pour la mille. 011 ne comprend pas dans ces calculs la somme 
de ;50 marks que l'Empire ajout!' aux pensions ù leut' liquidation. 

(~) L'assumnce dans les m-incs de lV es111lwlie.. 1Blit.LE11:-; ni-:s AssunANCES sor:1A1.i-:s, HH 0, 
n° 3, pp. 268 et suiv.) 
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En admettant un salaire annuel moyen de 1,370 marks, l'invalidité et 
la vieillesse, le service des veuves et orphelins compris, pèsent d'un poids 
d'environ li- 0/0 du salaire à charge de l'ouvrier, juste 3.80 °/0 el à peu près 
exactement Ia mème quotité pour le patron. La charge <l'Empire y comprise 
est de 0.67 °/ .. des salaires pour l'ouvrier, O.(>i 0/o pour le patron. 

La notion d'invalidité est d'une importance si décisive dans l'assurance 
ouvrière, que si l'on prend en 1l 908 le nombre total des mineurs pensionnés 
on n'en trouve que 2G4 touchant la pension de vieillesse, tandis que 14,140 
ont à un ùge antérieur à 70 ans été frappés ,fo l'incapacité légale de travail. 
L'age moyen de l'invalidité ouvrière était co 1 ~)08 dans les mines, de 41 ans 
8 mois, ce qui implique des invalides à un âge hien inférieur; la durée 
moyenne des services au moment de l'invalidité pour maladie était de 
20 ans 8 mois. 

Les rentes moyennes recueillies par les invalides du travail dans les 
mines de Westphalie sont de deux ordres d'après cc qui précède: ils reçoivent 
du service minier de la Caisse des pensions une rente dont la moyenne était 
en 190ï de 227 marks 28; jusque là on déduisait de cet le rente une partie 
de la rente d'invalidité du service de l'Empire. Ceue déduction est sup­ 
primée depuis ·1908, et la rente du service de la Caisse atteint 275 marks 33 
en moyenne; il faut y ajouter la rente moyenne du service de l'Empire, 
192 marks 02. Le total de ces deux rentes moyennes serait ainsi de 
467 marks 35, c'est-à-dire 58h, fr. 20. Il nous est impossible de déter­ 
miner les rentes effectives inférieures à cette moyenne. · 

En France, l'œuvre est plus étroite el plus empirique : la loi du 29 juin 
1894 a institué, depuis le 11 or juillet ,J 89ö, une retenue obligatoire de 2 °/0 sur 
le salaire, el une contribution égale de l'exploitant ù verser sm· livret indivi­ 
duel à la Caisse nationale <les retraites pour la vieillesse. L'entrée en jouis­ 
sance est fixée ù trn ans, elle peut être différée, mais les versements cessent 
à partir de là d'être obligatoires : l'ouvrier peul continuer a verser; mais 
l'obligation corrélative de l'exploitant n'existe plus. L'exploitant verse au 
profit de chaque ouvrier et: employé 4 °/o de son salaire, dont la moitié est 
prélevée sm· le salaire même. Ces versements sont en principe à capital 
abandonné. 

Le Minisrère du Travail en France a réuni diverses données relatives 
aux rentes acquises en '190!$ et aux rentes probables à ö5 ans. Les verse­ 

. menls cornmençent. à th, ans, les t'en les s'élèvent à 5ä ans à. une moyenne 
de 468 francs sans aucune subvention <le l'État (1). Désormais la subvention 
prévue par la loi <le 1 ~HO sur les retraites viendra s'y ajouter. 

Le régime normal <lu projet de loi impose le versement annuel d'une 
somme fixe, constante, 1 ;S francs à l'ouvrier, un versement équivalent au 
patron. L'intervention de l'État est, conformément à la loi de J 900, de 
60 centimes par franc, dés lors d'une somme fixe : U francs par ouvrier. 

(-f) les retraites et les caisses de secours âes ouoriers mi1ie11rs, 1.909, p. 17. L'auteur de 
deux remarquables articles <lu Journal de Liége ne fait pas mention de ce régime antérieur 
à 1910, et reste en vigueur. 
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Je dois condamner dans ce projet l'insuffisance des versements du chef d'en­ 
treprise et de l'ouvrier, et l'insuffisante participation de rÉtat. 

Remarquons d'abord que les charges actuelles que les chefs d'entreprise 
s'imposent à eux-mêmes sont, dans Ic plus grand nombre des cas, supérieures 
au taux légal proposé. Assurément elles ne sont pas rigoureusement compa­ 
rables à celles du projet, et leur objet est plus ou moins complexe suivant 
les bassins : mais leur importance mise en rapport avec la complexité des 
services nécessaires qu'elles alimentent, et l'iusufllsance de chacune des 
solutions partielles, jointe à l'expérience allemande, révèle que l'on doit 
affronter de grands sacrifices. 

Churoe» actuelles par ouvrier moyen. 

roos lllOO 
1'0111' C,'111. - - 

l•ra11cs. Francs. 

Liége . . . 2.00 27.ö8 26.62 
Namur. . .·J .so 21.30 )) 

Charleroi . 1.50 21l.21. ,J 9.86 
Centre. . 0.70 9.20 )) 

Mons • . 1.00 12.10 )) 

Luxembourg . 0.7:S )) )) 

Sur une moyen ile des salaires de 1,284 francs, la prime de 15 francs 
représente '1.17 °/0, alors que la charge actuelle est de 2 °/o à Liége, 
1.5 °/o à Charleroi et Namur. La moyenne deis salaires de 18915 à 1909, à 
Liége, est de 1,243 francs, la prime de 1 ä francs en représente les 1.20 °/o, 
alors qu'elle atteint aujourd'hui 2 °/0• L'écart brul est, on le voit, considé­ 
rable, bien que les charges de la retraite ne semblent dépasser nulle 
part 1 °/o, . 

Il y a donc, 'en 1906, 83,61.8 ouvriers des mines sur '139,3H4 béné­ 
ficiant du taux supérieur d'une contribution destinée, d'ailleurs, répétons-le, 
à un service plus complexe de prévoyance, c'est-à-dire 60 °/o• 

Mais ce qui caractérise spécialement le projet de loi du Gouvernement, 
c'est que l'obligation du versement de 1 Y> francs n'est maintenue, à l'égard 
du chef d'exploitation, comme de l'ouvrier, que pendant le temps nécessaire 
pour assurer à 60 ou 65 ans une rente minimum de 360 francs. Ce chiffre 
atteint, toute obligation cesse, et l'auteur du projet montre que, en opérant 
dès l'âge de ,J 4 ans les versements obligatoires, on éteint à 23 ans l'obli­ 
gation de verser. Sans doute les versements volontaires de l'ouvrier peuvent 
se prolonger au delà de celle limite, el l'exposé s'applique à .établir que les 
pensions pourront aussi, selon que l'âge d'entrée en jouissance sera 60 ou 
6ö ans, atteindre par la continuité des versements volontaires 439 ou 
600 francs .. le ne puis à aucun point de vue admettre un système· qui 
rompe, plus de quarante ans avant l'échéance, toute solidarité entre l'exploi­ 
tant et l'ouvrier, et abandonne celui-ci à lui-même. Dans aucune législation 
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consacrant l'intervenrion patronale ohllgatoire, on ne l'a suspendue avant 
l'âge de l'entrée en jouissance. Dans les caisses de prévoyance actuelles qui 
consacrent l'intervention patronale, celle-ci se traduit uniformément par 
une quotité de la masse des salaires, c'est-à-dire qu'elle présente une conti­ 
nuité absolue .. C'est là précisément Ic grand aspect moral des solutions de 
ce grave problème. L'obligation patronale naît de fa réaction du législateur 
contre l'insolidarité absolue du régime «le la libre concurrence; le lien de 
solidarité que des penseurs immortels, comme Sismondi, ont réussi à faire 
renouer entre le capital et le travail, dans la phase capitaliste de cette 
évolution, pour produire ses effets au delà de la période d'activité produc­ 
trice de l'ouvrier, doit subsister pendant toute cette période; il subsiste 
aussi longtemps que Ic contrat de travail subsiste, il implique que le salaire 
normal doit renfermer les primes contre tous les risques atteignant le tra­ 
vailleur, el que l'employeur doit participer à des primes encore· si- insuffl­ 
sautes. Hien ne serait plus contraire à l'évolution économique., aux aspi­ 
rations ouvrières légitimes; je trouve désastreux de dire au chef d'industrie: 
voici u11 enfant de ·14 ans qui le servira pendant un demi-siècle, ta dette 
légale de solidarité sera éteinte dans moins de dix ans. J'ai le sentiment de <.! 

la puissance d'apaisement qu'aura une solution à la fois organique el 
vraiment humaine d,! la question des assurances ouvrières. L'assurance si 
longtemps nttendue contre l'incapacité du travail est, ~• mes yeux, l'un· des 
éléments d'un pacte solennel destiné il réaliser un minimum d'équilibre 
stable dans la société et, par H,, à permettre de franchir la phase de l'anta­ 
gonisme social qui laisse subsister, dans une société industrielle: l'empreinte 
des sociétés ~uerrièrcs, et par là même, d'accomplir dans des conditions 
plus pacifiques la transformation inévitable que le socialisme porte en lui. 

Dans une série de congrès internationaux et nationaux, dont le plus récent 
date d'un mois it peine, les mineurs belges ont, par leur adhésion persistante 
aux dispositions essentielles d'une proposition de loi déposée le 27 novem­ 
bre i 900 par Ic regretté Alfred Defuisseaux, fait connaitre la solution ù 
laquelle ils aspirent : après trente ans de travail pour les ouvriers du fond, 
après trente-cinq ans pour les ouvriers tlè la surface, la pension de 600 francs; 
cependant, par suite du mode de constituer la réserve dans ce projet, le 
montant de la pension se réduit à .urn francs de 50 à öt> ans, à 500 francs 
de 55 ii Gr> ans, à 550 francs de fi~ ù ïO nus, pour ne s'élever qu'alors à 
fiOO francs. Qua11t à l'invalidité prématurée, la pension est acquise à Pâge 
de la retraite, sans justification de la durée normale des services, et à cet 
âge seulement. Pour réaliser cc projet, l'auteur a cru indispensable d'exiger 
de l'exploitant cl de l'ouvrier des versements de 3 °/0 du montant des salaires, 
et de l'État un concours égal aux deux tiers de ces contributions. 

A ces quotités s'opposent: dans le projet de M. Warocqué, les réductions 
extrèmes des cotisations des patrons el des ouvriers mineurs, qui sont 
ramenées il la moitié ties cotisations dans les autres industries, à environ 
fr. 0.60 el O. ïO du montant des salaires, alors qu'elles sont aujourd'hui 
portées ù un taux supérieur. L'auteur de ce projet, dont le mérite incontestable 

ra 



[N" 2HO] ( 50} 

est dans la sécurité absolue qu'il tend à donner à tous les travailleurs, vieux 
.et invalides, invoque la cruelle importance du risque-accident. Si ce risq ue 
servait de règle, il faudrait privilégier d'autres industries, et proportionner 
à ce risque Jes· contributions à la Caisse de retraire, ce qui en ruinerait la 
hase scientifique, et, pour maintenir ce privilège du patron et de l'ouvrier 
mineurs, il faudrait peser sur la masse des petits salaires; on oublie enfin 
que la prime de l'assurance-accident s'incorpore au coût de production, - et 
se répercute sur l'acheteur du produit. 

Sans s'arrêter aux systèmes: le devoir impérieux, à mes yeux, est de 
chercher à se rapprocher de Ja solution vers laquelle tendent les ouvriers, et 
dont les exemples étrangers cités plus haut révèlent la légitimité et Ia possi­ 
bilité. Il faut faire celle recherche eu tenant compte de la relativité historique, 
des conditions de concurrence entre nations, de l'importance des charges 
financières qu'entraîne la généralisation même des réformes. 

L'âge de la retraite est nécessairement arbitraire dans tout système qui 
détache l'invalidité présumée de l'invalidité justifiée. 

En adoptant 60 ans pour l'ouvrier du fond, (i5 ans pour celui de la surface 
comme ·âge de l'invalidité présumée, même en adoptant, avec Deluisseaux, 
nO et 5~ ans, on laisse de côté des invalides prématurés; de mème la vie 
active se prolonge au delà de ces âges limites : quand on considère la 
pension de rel raite ù pari, on tend à abaisser l'âge de l'entrée en jouissance; 
seul 're système allemand, qui synthétise les formes d'invalidité, peut réaliser 
une justice complète. La statistique révèle dans quelle mesure le travail 
fléchit avec l'âge. J'ai montré ailleurs que la courbe des âges dans les mines 
s'abaisse plus rapidement après ;jO ans que dans l'industrie en général. 
Témoignage évident de ln décroissance rapide de la puissance d'adaptation 
de l'ouvrier âgé; le tableau suivant montre qu'après 50 ans surtout le tra­ 
vailleur du fond tend à remonter à la surface. 

Nombre proportionnel d'ottv1'iers occupés ( -1898). 
)11:-iF.S. Industries 

en 
Travail du rond. Surface. général. 

De 12 il 1 G ans . 6.33 °;o 1 " 71 °1 )) . a. :o 
De 16 à 20 ans . . . 11.88 17 .11 )) 

De 20 à 2ä ans . . 2:s.1~8 12.37 )) 

De 2tJ à 30 ans . . . 1 ä.~-4 9.!)U . )) 

De 30 à 35 ans . .. 14.'1 ö 8.!'7 )) 

De :H; à 40 ans . . . 1LH!l 8.3~) )) 

De 40 à Hi ans . . ~.Id) 7.0ï )) 

De J.;j à ;-;o ans . . . . H.64 6.M, )) 

De t>O à v5 ans . 4-.48 .. 33 . . ,, . ►) 

De Ü;J à 60 ans . 2.84 /,-.40 )) 

Au-dessus de 60 ans . . . 1.:-n 4-.2·1 )) 

ToTAUX, . . 100.00 °/0 100.00 °i0 1) 
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Nous sommes invinciblement exposés à l'arbitraire. 
On ne peut adopter d'âge de la retraite qu'en réservant l'organisation 

de la pension contre l'invalidité prématurée. C'est sous celle réserve formelle 
que peut être acceptable Ic droit de faire liquider sa pension à ::rn ans, 
comme en France. Les versements obligatoires ne vont pas dans le projet 
jusqu'à un tel âge, à l'encontre de ce qui a lieu en France. En considérant 
ù la fois l'accroissement de la cotisation ouvrière et patronale, et les verse­ 
ments obligatoires jusqu'à l'âge fixé pour rentrée en jouissance de Ja pen­ 
sion, nous avons examiné plusieurs hypothèses. Le Gouvernement, pour 
montrer l'efficacité de l'effort de prévoyance individuel, a surtout chi meure 
eu lumière les effets des longues années de versements. Voici les hypothèses: 

1 ° Celle dans laquelle s'est placé le Gouvernement el où l'ouvrier pro­ 
longe seul les versements de 15 francs après que la pension de 360 francs 
ù GO ou 6n ans est acquise; 

2° Celle dans laquelle Jes versements de :1 ä francs sont accomplis i1 · la 
foi!-i par Ic patron et l'ouvrierjusqu'à l'entrée en jouissance; 

3° Celle dans laquelle les versements communs de l'ouvrier et du patron 
sont élevés à 1.ö 0/o du montant des salaires; 

4° Celle dans laquelle ils sont portés à 2 °/o, taux admis pour le patron 
ù Liége. 

Nous constatons .que les pensions maxima de 439 francs à 60 ans, de 
600 francs à 6ä ans, auxquelles l'ouvrier prolongeant seul les versements 
peut atteindre, exigent de quarante-six à cinquante et un ans d'affiliation con­ 
tinue, ce qui est extrèmement rare; que les versements communs du patron et 
de l'ouvrier prolongés pendant les durées que les Caisses de prévoyance ont 
surtout réclamées, trente-cinq, trente ou vingt-sept ans (loi allemande de 
1899), n'assurent des pensions voisines du minimum auquel les ouvriers 
aspirent qu'avec les taux de 1.~ et même 2 °/o des salaires. 

Si nous nous prononçons ici pour le taux de '1.5 °/o du montant des salaires 
moyens des dix dernières années, élablis dans les divers districts miniers, 
nous réservons par là tout. entière et pour le moment Ie plus rapproché, 
'l'assurance contre l'invalidité prématurée, et les charges inévitables et légi­ 
times qu'elle entraîne : nous exprimons cette quotité dans nos calculs par 
des versements mensuels de fr. 1.ä0 à _charge de l'ouvrier et du patron, Cette 
somme fixe de 18 francs pour chacun d'eux est un minimum sensiblement au­ 
dessous du taux d« 1.5 °/0; ainsi la moyenne générale des salaires de -1900- 
1909 est dans le pays de Liége de 1,322 francs, ce qui donnerait à ,t .ö 0/0, 
fr. '1~.8~-3. 

Voici quelles rentes seraient acquises pour ces versements indépen­ 
damment de l'allocation de l'lttat. 

1 ~. 
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Versements de 18 [ranc« à ,:!targe respcctitcmeni de l'ouvrier 
· et du patron. 

Age au moment Nombre d'années lllont:1nt de la pension acquise par les-versements 
du de versements obligatoires de l'exploitant et de l'ouvrier 

premier ·--·-- 
versement. à 55 ans. à GO ans. à m; ans, à '.51'.>°~ns. :l GO ans, à 65 ans. 

- - 

·l .4 ans 4,J M> fH . 3;H, 1LG !542 46 941 76 
-18 - 37 Jt,2 li7 273 60 4li6 H) 779 76 
20 - 3'-' 40 4ö 246 24 lt-03 ö6 707 40 a 
2~ -- 30 3;; 40 '186 112 3'10 32 .549 72 
28 - . 27 32 37 urn 52 262 80 /1,(i9 08 
30 - . 2 ... 30 3ö 137 ✓J 6 234 420 Ji,8 . 0 1) 

Le taux de 2 °/o est consacré en France; on a vu qu'il est dépassé en 
Prusse. On peul mesurer l'influence de la charge de 1.~ 0/0 sur l'industrie; 
de 190ù fi 1909, l'effet utile moyen est de fr. 167.80 à Liégé, La charge 
de 18 francs correspond à 110 cmes 8 par tonne. La moyenne des prix est de 
fr. US.-68 par tonne; la charge est de fr. 0.70, bien moins de 1 °/o• La 
moyenne des bénéfices à la Ion ne est de fr. 2.34; la charge patronale est 
de 4.6 °/o du bénéfice. Dans le Hainaut, de 1900 à '1909, l'effet utile 
moyen est de fr.163.80; la charge pat· tonne serait de 1 ·l cmcs 6; la moyenne 
des prix était de. fr. ,J4,.50, elle 'en représente O. 76 °/~; le. bénéfice par 
tonne est de fr. ,1 )58 en moyenne : .elle en. représente les. 7 °/0• 

On peut constater, en comparant deux périodes décennales, qu'elle laisse­ 
rait dans la seconde un bénéfice net par tonne bien supérieur encore à celui 
de la première, considérée sans aucune charge. En effet, de ,1890 à 1899, le 
bénéfice moyen par tonne est de 1 franc dans le Hainaut; il est de fr. 1.58 
de 1900 à 1909; déduction faite de la prime d'assurance, il serait encore de 
fr. 1.47. On doit donc comprendre que des sacrifices plus étendus pourront 
être réclamés pour réaliser l'assurance complète contre l'invalidité. En ordre 
subsidiaire, on peut consacrer la prolongation obligatoire des versements de 
·15 francs pour l'ouvrier et le patron jusqu'à l'entrée en jouissance. 

Versements de 15 [runes à charge respectivement de l'ouvrier 
et du patron. 

Entrée en jouissance à 60 ans. 

Age Rente acquise avec la prolongation 
Age oh la rente des versements 

du premier · de öflll francs 
versement. est acquise. dt! l'ouvrier. du patron. 

- 

14. ans 32 4-3H 41 ö20 ~6 
·18 - . . Ji,1 400 08 41i.2 s;:~ 
20 - . Ji,7 384 99 4,ou 2n 
23 - . )) a6o sa . 362 18 
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Entrée en jouissance à. 65 ans 

·1 /4. ans . . 23 600 90 854 70 
18 - 29 ö36 13 ï·I ·I 3;.3 
20 - . 32 ü04 3ï fü,2 ,12 
25 - Id /1-42 8(> ~~rn 66 
30 - . n2 3!)0 2G 421 Gf 
;-~2 - tH 362 30 368 » 

§ 2. - Concours de l'État. 

A la rente produite par les versements des ouvriers et des exploitants 
doit s'ajouter la part contributive de 11État; réalisée par les versements 
successifs dans les systèmes du Gouvernement cl de M. Warocqué, son 
intervention doit s'effectuer, dans ma pensée, comme dans le système 
allemand, par l'allocation d'une sorru11e fixe ajoutée à chaque pension 
ouvrière et égale pour tous les travailleurs. Cette intervention correspond 
dans le système du Gouvernement à une contribution de 83 · francs à la 
pension normale de 360 francs, elle est de ·l 20 francs dans le système de 
M. \Varocc1ué. 

L'État est l'organe suprême de la solidarité sociale, sa fonction ici est la 
justice réparatrice : proportionner les allocations de l'lttat aux versements 
effectués par les intéressés) .c'est, au moins dans certaines limites, favoriser 
les ouvriers ù hauts salaires, et c'est en tout cas n'apporter qu'un insuffisant 
concours aux ouvriers à bas salaires. 

Sous un régime de liberté subsidiée, c'est aggraver les inégalités chaque 
fois que l'ouvrier indigent ne peut vaincre les résistances qui compriment . 
chez lui la prévoyance. L'obligation de l'assurance qui l'étend aux plus 
misérables, en incorporant une prime au salaire même par sa propre univer­ 
salité, l'intervention financière uniforme de l'État sont des moyens puissants 
de relever les couditions des plus pauvres. 

L'État est l'organe suprême de la solidarité sociale, son effort doit étre 
de ramener les conditions sociales vers une norme; n'est-ce pas tendre à 
rapproche!' les conditions, à réduire les inégalités que contribuer aux 
pensions uniformément en dépit de l'inégalité des salaires. N'est-ce pas là 
une expression supérieure de la justice? On en a Ic sentiment quand on 
élève la subvention de l'État pour les petits versements. C'est à cette méthode 
qu'ont encore recours les esprits généreux qui ont élaboré la proposition de 
loi du 12 novemhre 1909. C'est un remède insuffisant. Il faut agir plus 
puissamment. L'un des grands mérites du système allemand est dans l'uni­ 
formité de l'allocation de l'Empire pour toutes les classes de salaires : mais 
l'imperfection du système actuel est dans la modicité des pensions ( ,J ;;O marks 
environ). C'est ce qui m'a déterminé ù porter à l nO francs l'allocation de 
rÉtat dans une proposition d'assurance générale contre l'invalidité préma- 
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turée et la vieillesse. Je voudrais l'élever à 180 francs, c'est-à-dire il la 
moitié de ce minimum de ä60 francs, autour duquel gravitent tant de pro­ 
Jc1s. C't•s1 l'ensemble des travailleurs et non les mineurs que nous considé­ 
rons ici, el surtout la masse des plus pauvres. JI est clair que nous affrontons 
par là même des dillieultés de deux ordres: celles qui dérivent de la gran­ 
deur de la charge; celles qui dérivent de la nature des impôts propres à y 
faire face. En considérant comme fixe une population d'ouvriers et d'employés 
de 1,40h,8ï 6 ü 1,8:n ,009 personnes ( 1 ), on peut teuter une évaluation 
sommaire. On a porté à 12.60 °/o du nombre des assurés, Ic nombre des 
pensionnés du chef d'invalidité et de vieillesse au bout de cinquante ans. 
Le fardeau serait, dès lors; de 31,907,880 à Id ,663,34-<> francs pour 

. ·1 "ï ï ,266 ou 2~H ,4(i3 pensionnés eu 1960; il est lourd à porter sans doute, 
et encore il faudra y ajouter l'assurance volontaire· des artisans, cultivateurs, 
petits commerçants ou industriels el la pari de l'État dans l'assurance contre 
Ic chômage: mais la charge représente une somme formidable de sécurité, 
d'énergie morale, de confiance: elle est un gage de solidarité Inappréciable 
et de paix sociale. 

Et celle charge est graduelle. 
Si IIOUS 3\'ÎOllS commencé en 1889, .il y aurait eu, en ·1902: i) 0/o de 

pensionnés, soit, sur 1,837,00B travailleurs belges, 9,J,800, une dépense, 
. i1 180 francs, de ·16/533,000 francs 'après douze ans. 

En '1908, en supposant le nombre d'assurés constant, on eùt eu 6.6 °/0 
~c pensionnés ou 12·1,222, soit une charge de 22 millions. On a ainsi Ic 
temps d'orienter une politique financière ratiounellc, efficace et juste. 

'Les charges budgétaires n'ont pas encore atteint, en Belgique, la grandcm· 
de celles qui retardent 011 paralysent l'effort social des nations étreintes 
encore plus que noire pays par le militarisme : Ic poids de l'impôt par tête 
est, en Auglclei-re, de fr. fiB.-19; en France, de fr. 7 O. 65; en Belgique, il est 
de fr. 39.2-1; il est encore possible de 1e111cr de profondes réformes. 
tes impôts doivent avoir cc double caractère d'être assez élastiques et 

productifs: de n'agg1·aYCr ui la situation de l'industrie ni celle des travailleurs 
cox-mêmes. C'est encore là une raison de faire peser sur l'Jttat une large 
pari du service des pensions. J'ai non seulement signalé certains de ces 
impôts, mais tenté d'en traduire la pensée en projet: telle la transformation 

(11 En combinant les recensements industriel et agricole de ·1896 et celui de la popu­ 
lation de 1900 : 

llom111r~. Fi-mmes. Total. 
- - 

Ouvriers agricoles . ·J 92,01'2 5t;,4i.J8 ~47,410 
Ouvriers des professions industrielles. 865,31>3 268,237 1, 133,::i90 
Employés de commerce . 17,ä29 8,287 25,816 

1,074,894 331,98~ 1,406,876 
Autres ouvriers, petits employés, 

domestiques . 206,41t, '.223,718 430,133 

TOTAUX. 1,281,il09 füi15, 700 ·t,837 ,009 
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progressive de la contribution personnelle en impôt génét'al sur le revenu ( 1 ); 
telle la révision des droits de succession permettant d'atteindre la fortune 
mobilière (2); telle la transformarion, même partielle, du droit de mutation 
en impôt sur la rente foncière, surtout urbaine; telle une taxe militaire C} 
Que les classes dirigeantes acceptent une pareille transformation fiscale, qui 

. est nécessairement progressive, et elles donneront: par cet acte de solidarité, 
un gage inappréciable à la paix sociale e! au progrès pacilique de la nation. 
Des consommations stériles ou nuisibles, comme Ic tabac, supporteraient une 
partie du fardeau. 

Voici quel serait le montant des pensions des mineurs arec l'allocation 
fixe de l'Etat. : 

Pensions acquises JHn· les »ersements de 18 francs à clwr.r;e respecticement 
de l'ouvrier et du potrou, en y ujouttuu la contribution de I' t:101. 

Age :1u moment iXombni d'années Rente acquise par les versements de l'ouvrier 
du de versements et du patron avec l':11!oc:11io11 de l"Êlal 

premier --------....... - verse ment. i1 ,,:; ans. à <lO ans. à 6:i 311$. it :;;; ans. à 60 ans, à 65 ans 
- - - - 

14 ans. . 41 46 ;;-1 ~15 1 G 722 46 1,121 76 
18 - ~n 42 !,. 7 ~-;rn 60 626 1,.0 9ä4 7(; 
20 - ~3 u 40 M, 42ô 24 ~83 ä6 887 40 , i) 

2), - 30 3:; 40 366 12 .490 32 749 72 
28 -. . 27 32 :l7 :~3ô ä2 442 82 649 08 
30 - 2ö 30 3~ 317 ·16 h.14 )) 600 48 

Il faut en ordre subsidiaire établir les pensions atteintes dans deux 
hypothèses moins favorables aux ouvriers. Dans la première, la subvention 
de l'ihat reste de ·1:80 francs. · 

DErx11~ME nvoornsss (subsidiaire). 

Verscnteiits continus de 1 /i [rancs par Le patron et Pouorier. 

Pension à 60 ans. 
Pensions acquises , 

A~c Du rée par les versements Subvention 
du premier des de l'ouvrier de 
versemeut. versemen ts, Cl du patron. l'Etat. Tol:il. 
- - - - 

1 J. ans. ,Uj ,nH 80 180 na1 80 
,is - ,~2 3ï2 )) 180 ~52 )) 

20 - 40 :-33(i 30 180 tH6 30 
2,'j - 3J 2;;8 GO 180 538 HO 
ao - 30 195 )) l~O ;17~ )) 

:13 - . 27 1()2 30 180 3h-2 ao 
(1) Voir notre proposition dl! loi ólablissant un impôt général sur Ic revenu el modifiant 

la contribution personnelle (G décembre HlOI, Doc. parl., n° 1!~)- 
. ('.l) Voir notre proposition de loi modiûant la loi du '2':! décembre ·18B1 sur les succes­ 

!>ÎOllS (annexe au n° 24 Ju (i décembre 18ül). 
til) Voir séance du 2'i décembre 18U7, n° 40. 
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'I 4 uns. 
1I 8 
20 
2ü 
30· 
33 

38 

( rw ) 
Pension à 66 ans. 

EH 784- 80 180 964 80 
46 649 80 180 829 80 
!1-5 ;;s9 ·;;o 180 769 50 
40 li-!58 10 180 638 10 

. 3;; aso , •. o 180 530 40 
32 285 50 180 465 50 
30 262 50 180 442 .no 
27 217 50 180 397 50 

Avec la fixité de la part a hso lue de l'faat, sa participation proportionnelle 
décroît à mesure que croît la pension due aux versements du patron et de 
l'ouvrier. Dans le cas de la pension à 60 ans, la proportion s'abaisse de 50 
ù ao 0/0; dans le second cas, de près de 50, à moins de 20 °/0. 

La seconde hypothèse consiste simplement à prolonger l'intervention de 
l'État admise pal' Ja loi de 1900, en même temps que celle du patron, sur 
les hases dû projet. du Gouvernement.; il n'y a aucun principe qui enchaîne 
le législateur aux limites assignées par lil loi de 1900, alors surtout qu'il 
en transforme les hases essentielles en rendant obligatoire la participation 
de l'ouvrier et de l'entrepreneur. 

Dans celle hypothèse on remarquera que la part de l'État., propórtionuellc­ 
ment constante, croît absolument avec l'élévation des pensions. 

Tno1s11~~1E HYPOTHl~SE (subsidiaire). 

Pension à 60 ans. 

Rente Complément Complément 
d'après le projet dù clù 

avec aux versements aux versements 
versements prolongés prolongés prolongés 

Age dP l'ouvrier ·du de 
du premier [usqu'a l'entrée patron l'État Renie 
versement. en jouissance (15 francs), (9 francs). totale. - - 

14 ans . . ~-39 4,l + 81 H> + 48 69 = 569 25 
1J8 - . /4.oo os- + 42 7ö + 25 65 = 4U8 4-8 
20 - . 384, 99 + 24 30 + •14 58 = 42;{ 87 
23 - 360 83 + 1 3ö + 0 81 = •"362 99 

Pension à 66 ans. 

,J li- ans . soo 90 + 241 80 + ·J 44 ï2 = 987 /4.2 
' . 

18 - ä3(i 13 + 1 7 5 2 0 + 1 os 12 = 816 4 5 
20 - . 504 37 + 1/4,7 75 + 88 65 = 740 77 
25 - . 44~ 8G + 82 80 + 4n Ci8 = ü75 34 
~-w -·. . 3U0 26 + :H 35 + 20 97 = ~-42 ö8 
33 - . . a62 ao + 5 70 + 3 42 = :n1 42 

Dans cette hypothèse, si la: part prcponiouncllc de l'État dans le total 
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reste constante, sa part ahsolue va de 83 francs à 131 francs pour les pen­ 
sions à 60 ans, et de 83 francs à 21 7 francs pour les pensions à 65 ans. Les 
inégalités sont plus grandes entre les pensionnés que dans les deux autres 
hypothèses. On pourrait dans cette hypothèse suspendre l'intervention de 
l'État, dés qu'une rente de 600 francs est acquise. 

§ 3. - Régime transitoire. 

Le régime transitoire proposé par le Gouvernement est applicable aux 
ouvriers qui, à raison de leur àge, ne comptent plus assez de versements 
pour atteindre le résultat poursuivi dans le régime définitif : la pension de 
360 francs. Ce régime prolonge celui des Caisses de prévoyance jusqu'au 
régime définitif nouveau. La Caisse de prévoyance est considérée comme 
leur débitrice de la rente de vieillesse qu'elle assurait : à Mons, celte rente 
s'élevait à 1 ~4 Irancs.; dans Ic Centre, de 180 à 240 francs; à Namur, à 
120 francs; à 100 francs à Charleroi , à Liége, de 132 à 180 francs. 

De cette renie on déduit, jusqu'à l'àge de 60 ou 60 ans, le montant de la 
rente produite par la cotisation patronale de 1 ts francs conformément au 
régime nouveau; on· y ajoute le montant de la rente que les versements 
annuels du régime nouveau, faits par l'affilié, le patron, l'État, peuvent pro-. 
duire en appliquant les subventions accrues selon l'áge d'après la loi de 1903 : 
au projet du Gouvernement s'incorpore cette loi sans aucune modification. 
La rente nette qui résulte de ces opérations combinées va s'élevant à 
mesure que l'on s'éloigne de l'âge de la retraite, qui est de 60 ou de 6ä ans, 
jusqu'à aueindre les 360 francs du régime définitif. 

Ce qui résulte donc du système transitoire proposé; c'est qu'un nombre 
plus au moins considérable d'ouvriers, les plus âgés, n'aueindront jamais la 
rente de 360 francs, considérée cependant comme correspondant au mini­ 
mum d'existence. 

Pour rendre sensible cette graduation des renies, le Gouvernement a 
choisi l'exemple de Mons, et il résulte du tableau même dressé par lui, que 
cette rente ne sera acquise qu'aux ouvriers ayant, au moment de la mise 
en vigueur de la loi, moins de 34 ans. 1\1. le Rapporteur a bien voulu 
reproduire l'évaluation que j'ai donnée de celle partie déshéritée de la 
population minière. En me basant sur de remarquables données statistiques 
publiées en 189'1 par M. le Directeur général des Mines Arnould, dans un 
Projet d'affiliation des ouvriers mineurs à la Caisse de retraite (1 ), j'avais 
porté, pour 1 !)06, à k7,339 le nombre de ceux qui n'atteindront jamais' ce_ 
minimum. Des calculs plus récents de M. Dcjardin sur la répartition des 
âges dans les mines de houille, insérés dans une étude sur la répartition 
et les salaires des ouvriers des charbonnages belges en 1898 (2), me per­ 
mettent de me rapprocher davantage de la vérité. 

(i) Projet d'application des ouvriei·s mineurs à la Caisse de retraite. 
(2) DEJAnDIN, [a répartition dans les mines de houille. 
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Voici le tableau que j'ai dressé en appliquant à la population minière de 
·1908 la répartition des âges de ,1898. On constate que les rapports restent 
sensiblement constants. 

Üuuriers de .3/5 ans- et plus en 1908. 

Age. Fond. Surface. To,lal. 
- - - 

35 ans et plus. . :~8,830 14,H39 52,999 

Plus de 60 ans. 1,448 1;G64 3,112 
De 55 à 60 ans . 3,003 1,739 4,742 
De 50 à 55 ans . . 4, 1 :n 2,,J 07. · 6,8/4-4 
De 45 à 50 ans . . 7,021 2,549 9,570 
De 40 à 45 ans 9,941 2,794 12,730 
De 3ä à 1,.0 ans . . 12,680 3,316 15,996 

- 
38,830 14,169 52,999 -- 

Ouvriers de tout âge 
en 1908. . . . 105,nrn 39,~2, 1 M,,280 

Si l'on adopte l'exemple publié par le Gouvernement, celui des mines du 
Couchant de Mons, où la pension garantie par la Caisse de prévoyance est. 
de 144 francs, on constate les résultats suivants : les survivants des . 
3: 112 ouvriers ayant aujourd'hui plus de GO ans, toucheront une pension 
d'environ 169 francs; les survivants des /4., 7 4,2 ouvriers ayant de Ói> à 
60 ans auront, à partir de 1920, une pension d'environ 199 francs; ceux 
des 6,844 ouvriers ayant de nO à füj ans auront 2:32 francs à partir de. 
1925; les survivants des 9,370 ouvriers avant de MS à 50 ans auront 
265 francs en 1930; ceux des 12,735 ouvriers ayant de 40 à MS ans 
auront 292 francs en ·1935; enfin, les survivants des 10,996 ouvriers 
ayant de 35 à 40 ans recueilleront, en 19~.o, une pension de 348 francs. 

Ce régime créerait les inégalités les plus pénibles. Ainsi l'ouvrier du 
Centre, ayant 4G ans aujourd'hui, atteindrait, vers ,J 928, la rente de 
a60 francs, alors que l'ouvrier de 1\Jons, .'1 cette époque, n'aurait, que 
239 francs de rente, et celui de Charleroi, fr. 191.2ä. La transition de 
trente ans, /¾ \Jons, ne serait que de dix-huit ans dans le Centre, et 
d'environ trente-cinq ans, ù Charleroi. Cc système doit être radicalemenl 
transformé, et le principe de l'uniformité du minimum de pension consacré, 
dès aujourd'hui, pour tous les ouvriers mineurs atteignant l'âge de la 
retraite. On ne nous dil même pas ce qu'il adviendra des ouvriers des 
charbonnages actuellement non affiliés. Le système transitoire, avec cette 
gradation ingénieuse du montant des retraites, n'est autre chose qu'une 
combinaison du système de la capitalisation, qui est l'essence du projet 
définitif, avec celui de la répartition inhérent aux caisses de prévoyance, 
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et partiellement incorporé à la loi de t 903. L'erreur du projet est de 
considérer l'intervention financière de l'État comme fixée définitivement 
par la loi de J 903. L'augmentation des contributions de l'État consacrée 
par elle est à la fois inefficace sous le rPgime de la liberté subsidiée, parce 
qu'elle ne réussit pas à stimuler assez puissamment l'intérêt personnel, et 
insutflsante sous le régime de l'obligation, parce li u'elle n'assure pas le 
minimum de pension. 

Le système de ~I. Warocqué présente cet avantage, qu'il ne comporte 
aucune période transitoire, on entre d'emblée dans le système définitif. C'est 
une application absolue et exclusive du système financier de répartition. 
Le Gouvernement a voulu en marquer le côté désavantageux en critiquant 
les systèmes qui; dil-il, partent du principe de l'égalité invariable des pen­ 
sions, et qui en Iont indistlnctement peser les charges sur toute la durée de 
la vie active de l'ouvrier, au rÎSlJUe de les répartir en dehors de toute 
relation avec les avantages espérés. A la vérité, ~I. Warocqué étreint tous 
les âges dans une solidarité absolue; l'ouvrier qui verse de 14 à fü'.) ans, 
n'est. pas plus avantagé <111e le vieillard qui commence à 60 ou 64 ans, et les 
versements parallèles du patron et de l'État, pas plus que les siens, ne lui 
feront dépasserIa rente de 360 francs. L'avenir est sacrifié au passé, mais 
le système du Gouvernement, application trop absolue du principe de 
proportionnalité des avantages aux charges, cédant i, un individualisme 
excessif, a sacrifié le passé à l'avenir. JI faut rechercher une solution qui 
donne la même sécurité aux ouvriers âgés que le système de M. Warocqué, 
et une élasticité beaucoup plus grande à tout l'ensemble du régime des 
pensions. La solution doit être cherchée dans· un emprunt beaucoup plus 
large au système de répartition, et écarter, dès à présent, d'une manière 
décisive, lé problème qui s'est posé en France avec une extrême gravité dans 
l'application d'une loi imparfaite. 

La loi française de ,J 894 ne visait qu'un régime normal, et le Gouver­ 
nement ne tarda pas à se heurter aux graves difficultés de la transition : le 
Parlement s'était, en 1894, borné à décider le maintien des droits acquis. 
A la suite des revendications répétées cl sous la poussée des grèves, que le 
Gouvernement voulut apaiser, une loi du 11 mars ,J 903 institua, jusqu'à 
concurrence d'une dépense annuelle de 1 million, des majorations pour Jes - 
pensions acquises avant la loi de 189i et, d'une manière générale, des 
allocations pour tous les ouvriers mineurs justifiant de trente ans de travail 
salarié dans les mines. Ces majorations et allocations, qui peuvent croitre avec 
Ja réduction du nombre des parties prenantes, sont couvertes pour deux tiers 
par l'Élat, et pour un tiers par l'ensemble des exploitants des mines (1). Trois 
lois des 1 7 avril J 906, 13 décembre 1907 et -14 avril 1908 ont élargi ce 
régime : elles ont attribué la réversibilité des majorations el allocations aux 

(1) Voir les retraùes el les caisses de secours des ouuriers mineurs, 1909, et PAULET, Les 
· assurances sociales en France, 1909, pp. 62 el suiv. · 

f6 
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conjoints survivants, étendu le bénéfice des allocations à tous les ouvriers 
non retraités ou possédant seulement des retraites intimes, pourvu qu'ils 
aient 6,600 journées de travail et 55 ans d'âge, à quelque époque qu'ils 
aient atteint cet âge, et, enfin, modifié certaines conditions de répartition et 
d'attribution des bonifications (! ). La statistique nous révèle que les majo­ 
rations de pensions ont atteint en moyenne 295 francs en 1 H04, 255 francs 
en 1905, 256 francs en 1906, 2~8 francs en t 907 et 272 francs 
en 1908 (2). Le maximum était de 310 francs. · 

On voit par quelle laborieuse gestation on a atteint en France les résultats 
actuels : c'est à l'imperfection initiale de 1~ législation qu'il faut s'en prendre. 

La législation nouvelle a faiL peser la plus grande partie des majorations 
sur Ia nation même. La loi de 1894 avait bien garanti les droits acquis 
vis-à-vis des caisses de prévoyance antérieures, mais elle n'avait rien fait 
de plus. Le régime institué n'était qu'un régime d'avenir, les générations 
antérieures n'en pouvaient recueillir les fruits. 

On a jugé avec raison que c'était surtout à la nation à supporter la 
charge du manque de prévoyance antérieur. M . Jaurès lui-même s'opposa 
à ce que le fardeau en flit reporté sur les exploitants : <c Il faut, disait-il, 
toujours dès maintenant rappeler, dans nos lois, que les retraites pour les 
travailleurs ne sont pas seulement une obligation patronale, qu'elles sont 
aussi une obligation sociale. . . Vlttat laisse un tiers à la charge des 
compagnies; il garde le tiers qui doit lui revenir d'une façon normale, et, 
pour l'autre tiers que les ouvriers ne peuvent payer, il se substitue à eux 
en vertu d'une obligation supérieure ... (;j). » 

Cette expérience française suffirait à elle seule pour nous déterminer à 
une refonte complète de celle partie du projet de loi. La justice cl la 
sagesse Ja réclament. Il faut que le minimum de pensions soit 'assuré, par 
des mesures transitoires, à Lous les ouvriers des mines qui, ù raison de leur 
âge, ne peuvent plus l'attendre de l'application du régime normal; je pense 
de .plus que la garantie du complément de pension, jusqu'à concurrence du 
minimum légal, doit incomber directement à lá collectivité. Les suites du 
manque de prévoyance sociale doivent peser avant tout sur la collectivité 
tout entière, sur l'État, l'organe supérieur de la solidarité; la loi autoriserait 
l'État à recouvrer le tiers de ce complément sur les exploitants. Un membre 
de la Section a suggéré l'idée de faire supporter ce tiers par les provinces 
minières et par les exploitants: Je me rallie à cette solution. 

Pour rendre le recouvrement plus uniforme el plus commode pour Jes 
exploitants, il faudrait, .pour chaque bassin, calculer le montant lota) de Ja 
charge pendant la période trnnsitoire qui sera de trente ans à Mons, el 
reporter uniformément ce fardeau sur les années qu'elle embrasse. 

On pourrait recouvrer la dette annuelle au moyen de centimes addition- 

(') lbid., p. 88. 
(2) Les retraites et les caisses de secours, etc., p. 74. 
(3) Les retraites et les caisses de secours, p. 12. 
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nels à la redevance des mines, même en tenant compte de l'inégale situation 
des divers bassins. C'est à examiner. 

Calculé d'après les données du Couchant de Mons, le complément moyen 
annuel des pensions, pour chacun des survivants des 52,999 ouvriers de 
35 ans, serait, avec une grossière approximation, d'environ 80 francs dont 
27 à recouvrer sur les exploitants et les provinces. 

La charge immédiate serait engendrée par les survivants des 3,1 -12 
ouvriers de plus de 60 ans. 

§ 4. - Le complément nécessaire. L'invalidité 
prématurée. 

L'invalidité présumée par l'âge (vieillesse) est inséparable de l'invalidité 
justifiée avant cet âge, ou prématurée. En Allemagne, on a reculé l'âge de 
l'invalidité présumée jusqu'à 7 0 ans, pour rapprocher le plus possible Ja 
présomption légale de la réalité; par là même le nombre des rentes de 
vieillesse tend· à s'abaisser au minimum, celui des renies d'invalidité pré­ 
maturée tend à s'élever au maximum. C'est ainsi que dans les mines de 
Westphalie, en 1908, il y avait en cours 264 rentes de vieillesse (70 ans) 
et 14,t 4-ö rentes d'invalidité prématurée. Le nombre proportionnel des 
nouvelles rentes d'invalidité prématurée va croissant; de 30 pour 100 
pensions en 1892, il s'élève à 90 en 1902. Nous pouvons constater en 
outre que parmi les pensions d'invalidité, il y en a en Allemagne 4 79 
pour 1,000 qui sont acquises de 60 à 70 ans et plus, ~21 à moins· de 
60 ans (de 20 à 60 ans) (1). 

En transportant, par hypothèse, ces données dans le problème des mines 
belges, et en faisant abstraction du premier exercice ( 1891) qui, en 
Allemagne, a présenté u11 nombre énorme de pensions de vieillesse, voici 
les résultats tout à fait préparatoires que l'on peut obtenir dans les périodes 
qui suivent : 

Progression hypothétique du nombre des pensions des mineurs 
en adoptant tes données allemandes générales. 

Années. 

1890 
189f) 
'1900 
1908 

Nombre 
des Pensions oou velles 

mineurs belges. échues. 

116,800 
1'19,000 
132,800 
,143,300 

1,28l'.> dont 
1,309 
1,4G1 
1,ö98 

Pensions d'lnvalldité. 

386 OU 30 °/0 
91G OU 70 °/0 

1 ~2Ö6 OU 86 °/0 
1,438 OU 90 °/0 

Pensions 
de vieiillessc 
(ïO ans). 

899 OU 70 °/o 
393 OU 30 °/0 
20ä OU 14 °/0 
1GO ou to 0/0 

(") Voir les tableaux précieux publiés dans !'Assurance obligatoire contre l'invalidité en 
Allemagne. (Doc. du Ministère du Commerce. Paris, 1901'>, pp. 89 et suiv.) 
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Application de Câge de 60 ans à la retraité. 

,-;ensioos de vieillesse Pensions d'Invalidlté 
~nuées. échues à llO ans. à moins de llLI aus 
- -- 

'1890 899 + 185 = 1,084 201 
189t; 393 + 438 = 83{ 478 
1900 205 + 601 = 806 6öi5 
1908 160 t 689 = 849 749 

La solution du problème de l'assurance contre l'invalidité prématurée peut 
être poursuivie par deux voies : en rattachant celte assurance à l'assurance 
contre la maladie ; en la combinant organiquement 'avec l'assurance contre 
la vieillesse. Le premier système semble être définitivement adopté par le 
Gouvernement belge, le second est celui· de l'Allemagne que consacre encore 
en ce moment, dans d'admirables travaux, le Grand-Duché deLuxembourg. Il 
ne peut être question de les discuter ici, mais l'adoption de l'un d'eux est néces­ 
saire, inévitable. Il faut consacrer ici, dès lors, une· mesure préalable qui 
assure au plus grand nombre possible des ouvriers actuels l'application de 
l'un ou de l'autre. Dans chacun des systèmes, pour avoir droit à la pension 
d'invalidité prématurée, l'assuré doit justifier d'un certain nombre d'années 
de versements : ce délai est de cinq ans en Allemagne. C'est pourquoi nous 
proposons, comme mesure lransitoire, de rendre immédiatement obligatoire, 
pour le patron et l'ouvrier, le versement de i/~ 0/0 du montant du salaire 
moyen des dix dernières années pour constituerun fonds, soit d'assurance, 
soit de réassurance contre l'invalidité prématurée. Une loi générale, organi­ 
sant dans Jes trois ans l'assurance contre .J'invalidité prématurée, fixera 
définitivement la nature et réglera l'emploi de ce fonds et le montant des 
cotisations. La contribution de l'État, dans l'intervalle, devra être d'une 
somme fixe: · 

A côté de ces dispositions transitoires et préparatoires, iJ reste encore 
l'article 50 de la loi du 16 mars 1865, qui permet à toute personne dont 
l'existence dépend de son travail et qui, avant l'âge fixé pour l'entrée en 
jouissance de sa rente, se trouve incapable de pourvoir à :,;a subsistance, de 
solliciter la jouissance anticipée des rentes .acquises mais réduites en raison 
de son âge réel. C'est dans ces cas douloureux que la subvention fixe et 
uniforme de l'État est un bienfait. 
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Conclusions principales. 

RÉGll\lE NORMAL. 

Amendement à l'article 1er, modificateur de la loi de i 900. 
La contribution de l'État est d'une somme fixe de i 80 francs, qui s'ajoute 

au produit des versements de l'exploitant et de l'ouvrier ou employé. 

AnT. 4. - Les versements seront obligatoires pour l'ouvrier et I' exploi-' 
tant jusqu'à l'âge fixé pour l'entrée en jouissance, savoir respectivement 
60 el 65 ans. 

AnT. 4. - Le total des cotisations pourra s'élever à 3 °/0· du montant 
du salaire moyen du mineur de la dernière période décennale. 

Il est fixé ä une somme de 36 francs par assuré, à -supporter moitié par 
l'exploitant, moitié par l'ouvrier. · 

RfGIME TRANSITOIRE. 

Les pensions acquises clans la période transitoire seront complétées · à 
concurrence de 360 francs. L'État fera aux titulaires l'avance de l'intégralité 
de la différence, et en recouvrera le tiers sur les chefs d'exploitation et les 
provinces minières. Le Trésor public en supportera les deux tiers. 

ÜJSPOSITIONS ADDITIONNELLES. 

Les dispositions de la présente loi s'appliqueront aux employés d'un 
traitement inférieur à 3,000 francs. 

Un foncls d'assurance contre l'invalidité prématurée sera constitué; provi­ 
soirement le prélèvement sera de 1/t 0/o du montant des salaires, à supporter 
moitié par l'exploitant, moitié par l'ouvrier. Une loi définitive sur l'assurance 
contre l'invalidité prématurée en réglera le taux et l'application. Après deux 
années de versements, l'ouvrier frappé d'invalidité prématurée aura droit à 
une pension de 360 francs dont la moitié ( subsidiairement les trois quarts) 
sera prélevée sur ce fonds; Ic surplus sera supporté par l'État. 

A défaut de rente d'invalidité en cas d'application de l'article 50 de la loi 
du 16 mars '1865, la contribution fixe de l'État sera attribuée au bénéfi­ 
ciaire, soit 180 francs, dans Ja liquidation de la pension de vieillesse. 

Conclusion subsidiaire. 

AMENDEMENT A L'ARTICLE 4. - Les versements de l'ouvrier, du patron, de 
l'État, leis qu'ils sont prévus par cet article, seront prolongés jusqu'à l'entrée 
en jouissance de la pension de retraite. Néanmoins Ia participation finan­ 
cière de l'Ittat cessera quand les versements réunis assureront une rente de 
600 francs, 

H. DENIS. 

~•e•e= 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnGAoERING VAN 4 .'\ln 19,1 O. 

Ontwerp van wet op de ouderdomspensioenen voor mijnwerkers ( 1 ). 

VERSLAG 
NAMENS DE cmlMJSSIE t2) UITGEBlt\CHT DOOR DE~ HEEi\ '\ ERSTl-!'l'l,Etw. 

l\lt JNE li EEH EN, 

Sedert de wet van JO Mei•1910 werden, in de Kamer der Volksverte­ 
genwoordigers, verscheidene wetsvoorstellen o\'ergelegd met het doel, de 
beginselen dier wel meer algemeen te maken of ze te wijzigen volgens 
verschillende klussen van belaughebbenden. Aldus hebben wij : 

2i November 1000. Wetsvoorstel Yan den heer Alfred Dcfuisseaux, 
houdende instelling van een jaarlijksch pensioen van 600 frank voor de 
mijnwerkers, meer dan i>Ü jaar oud, die binnen in de mijn, c11 voor die, 
meer dan 55 jaar oud, welke in open lucht hebben gearbeid. (St11kke11 van 
de Kamer, n· U .. ) 

11 December -1900. Wetsvoorstel van den heer Warocqué, houdende 
instelling vau een Hrzckeringsfonrls met hel doel, een jnarlijksch pensioen 
van 3GO frank te betalen aan i11 valide en oude werklieden in landbouw 
en nijverheid. ( Stukken van de Kamer, rr /4.0.) 

3 ll11i 1901. Welsrnorstl'I nm den heer De Ponthièrc tot vermeerdering 
van de geldmiddelen dor kassen Y:-l11 roorzorg mor mijnwerkers, opgericht 
te Luik; BPrge11, Charleroi, in hel Centrum, le Xnmen en i11 de provincie 
------------------- 

(1) Wetsontwerp, n• 238 (zittingsjaar 1908-'1!)09). 
(2) De Commissie bestond uit de hoeren CoonE~IA~, voorzitter, i\1':it-:ELE, fü:1nnAl'iD, Dssis, 

DEsu1s1i::11i-:s, U1110:s, Fzuox, U:o~A111>1 Lsvis, VA:>ï CLEEMl'UTTE, Ym1s1EYLE~, wrslagyever. 
II 
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Luxemburg, met 6 °1 o van hel loon dat de aangesloten patroons uitbetalen 
wegens arbeid binnen in de mijn. ( Stukken uan cle Kamer, nr 159.) 

Krachtens IH1l voorstel, zouden die 6 °/0 bestaan uit : 2 °/o afgehouden 
van het dagloon, 2 °/o daarbij gevoegd door den patroon en 2 °/., door deu 
Staal. Oc aldus verzamelde g<•ldcn zonden worden toeg(•kend aan de 
mijnwerkers, die gedurende ten minste vijftien achtereenvolgende jaren 
binnen in de mijn gearbeid hebben, en, mor de hein, overgebracht 
worden op de weduwen of op de weezen beneden 16 jaar. (Wijzigingen 
in de wet van HWO.) 

19 December 1901. Wetsvoorstel van den heer 'I'ihhaut houdende 
wijziging nm de schaal der door den Staal uit te koeren toelagen. (S1ukkeu 
van de Kamer, ur /4.3.) 

Op 23 Maart 190·5 stellen de heercu A. en P. Daens voor, het voordeel 
van de bijzondere tegemoetkoming vau (i~j frank, voorzien l>ij de wet van 
10 Mei ·1900, uit te strekken lol eiken kleinen burger en landbouwer, 
alsook tot eiken nijverheids- of handelshediende die aan dezelfde vereischten 
voldoet. (Stul.:krm can de Kamen, ur 126.) 

Op 27 November 1-9061 steil de heer Or.~tréc voor, § 2 van artikel Y 
af te schallen en aldus de lC'gi•moetkoming van fi5 frank al~1·nwen te 
maken, zonder dat de belanghebbende verplicht is te si orten. ( Stukken vau 
de Kamer, or 17.) 

Ten slotte, werd op 12 November ·1909• een wetsontwerp ingediend 
door den heer de Glwllinck d'Elseghcm, dal zeer guusti~ werd onthaald 
door al wie de wet van ,1900 heeft bestudeerd en toegepast. ( St11kk,·n »au 
de Kamer, nt 12.) 

.Door dit ontwerp kan het vraagstuk der arbeiderspensioenen bepaald 
opgelost worden, ten minste voor hen die een overwegend belang hechten 
aan de maatschappelijke zijde der pensioenweuen. Het ontwerp eischt van 
den belanghebbende eeuc daad van persoonlijk initiatief, eene daad van 
beredeneerd vooruitzicht, doch hel breidt dermate het premiënstclsel uit, 
dat elke werkman, welke zijn leeftijd ook zij, zich een ouderdomspensioen 
zou kunnen verzekeren. 

De Bijzondere Commissie, belast met het onderzoek van deze verschei­ 
dene -wclsvoorstelleu, begreep, van hare eerste Yergaderingeu ar, dat, op 
een zoo omvangrijk gebied, de beginselen dienden in hel licht te worden 
gcstl'ld. De pensioenwetten mogen algemeen zijn en alle werklieden zonder 
onderscheid omvatten, of intcgcnded voor sommige afzonderlijke klassen 
bestemd zijn : in beide gnallcn zullen, hij de behandeling van elk ontwerp, 
dezelfde opwcrpingr1n geopperd en dPzelfde bezwaren aangeroerd worden. 

Wanneer cr sprake.is van pensiocueu wezens ouderdom in den eigen­ 
lij ken zin .1 is men in de eerste plaats er Loe gebracht, het abstracte hegrip 
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van ouderdom door de [aren ter zijde te laten om tevens in aanmerking te 
nemen hel tijdperk van hel leven van den werkman, waarop hij den 
beslissenden leeftijd nog niet heeft bereikt, doch een grijsaard is geworlien 
\'ÓÓr den lijd ten gevolge van de slechte arbeidsvoorwaarden, ofwel een 
invalide ten gevolge van ziekte en ongezonde levensw ijze. 

Wat doel men P Welken onderstand bekomt de werkman zonder middelen 
van hesinnn, die niet meer arbeiden kan, doch den vercischten leeftijd om 
zijn pensioen Ic genieten nog niet hereikt i' 

Verder, z:11 het pensioen kunnen overdragen worden? Zullen de opoffe­ 
ringen, die de werkman zich- heeft ~elroost om ·zich een pensioen le verze­ 
keren, voor hem en de zijnen verloren gaan, zoo hij bezwijkt yoôr den 
dag waarop hij hel moest genieten P Zal hel 1-,rld, dal hij eigenlijk van 
zijn huishouden heeft afgenomen, doodgewoon het reservekapitaal der 
pensioenfondsen gaan vcrmeerdercn P Heeft. het gezin, dal in de ontberin­ 
gen deelde, reehtvam-dighcidshnlve niet een zeker recht op het gespaarde 
geld? . 

Zal de vrouw, de toegewijde gezellin van den werkman, die hem het 
leven anngenamcr of den arbeid lichter maakte door hem een verzorgd en 
vriendelijk tehuis te bereiden, Yan de voordeelen van het pensioen verste­ 
ken blijven? Mag men de aansluiting van twee echlgcnootcn voorzien met 
beding van rechtstreeksche overdracht der rechten van den man op het 
hoofd van vrouw en kinderen? 

Eindelijk, hel begl'Îp van pensioen vindt steeds meer ingfmg, hel gel.il 
aangeslotenen groeit steeds aan; wie, onder die omstandigheden, ziet niet 
in hoe belangrijk hel. financicelc stelsel, dal men invoert om den dienst 
der pensioenen te waarborgen, worden zal? 

Kan men zir,h een denkbeeld vormen van de overgroote kapitalen 
waarmee de geregelde stortingen ,1a11 de gchecle arbeidersklasse 's Itijks 
kas zullen vullen? Moel men al die sommen knpitnliseereu en aldus gedu­ 
rende de eerste [aren minder uitkeeren P Of zal hel integendeel volstaan, 
elk jaar onder de belanghebbenden te verdcelen de door hen gestorte 
sommen, mils men hoogere stortingen eischt volgens het hedrag van het 
pensioen dat moel worden uitgekeerd P 

1\Joet men de regeling, ingevoerd door de wet van 1900, behouden en 
de oplossing zoek.en in het lwg-in!-el der geldelijk ondersteunde vrijheid, 
ofwel moel men: wanhopend aan liet vrije iuitiatiel, opwelling ce1wr berede­ 
neerde overtuiaiue gepaard met verzedelijkende wilskracht als laatste b b b , 

middel verplichting en dwang invoeren? . 
Dat zijn evenveel ingewikkelde vraagstukken waarvoor men met goed 

gevolg kan nagaan wal in andere landen werd gedaan om de uitkomsten 
aldaar le vergelijken met de 01~ze in België. 

* 

\Vij meeuen dat deze korte studie in de eerste plaats moet worden 
gewijd aan een alp;emeen overzicht van wal in de vreemde landen werd 

2 
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verricht. <1 Aan de vrucht erkent men den boom )) , zoo leert ons de wijs­ 
heid der volkeren. Do01· het vergelijkend onderzoek van de uitkomsten der 
verschillende stelsels zullen de socioloog en de voorstander van maatschappe­ 
lijke instellingen vinden op welke grondslagen de practische en definitieve 
wetgeving moet berusten. 

. . 
Thans worden drie stelsels toegepast in de pensioenwetten die van kracht 

zijn in verscheidene landen. 

A. De pensioenen zijn uitsluitend ten faste van den Staat, zonder 
tusschenkornst van werklieden noch patroons. ln de laatste tijden werd dil 
stelsel toegepast in Engeland. 

B. De pensioenen worden door de werklieden tot stand gebracht door 
middel van vrijwillige stortingen met hulpgelden van den Staat en vrije 
tusschenkomst van provincie, gemeente en werkgevers. Het is het stelsel 
der ondersteunde vrijheid, dat in Italië en in België wordt toegepast. 

C. liet stelsel van de verplichting zooals in Duitschland, met verplichte 
afhoudingen van het loon der werklieden, verplichte bijdrage der patroons 
en hulpgeld van den Staat 

'I'oepassingen én uitkomsten. 

A. 1 ° Nieuw-Zeeland. - Op 6:5 jarigen leeftijd krijgt elke ouderling, 
die geen 8;'i0 frank inkomen geniet, een pensioen van 650 frank. Het 
pensioen vermindert voor hen, wier inkomen 62~ frank overschrijdt. . . 

V ereischtcn : een verblijf van vijf en twintig jaar zonder áfwezigheid 
van meer dan twee jaar ; gcdul'ende die vijf en twintig jaar geene veroor­ 
deeling wegens eerroovende misdaad ; een matig en eerzaam leven sedert 
vijf jaar. ('Vel. van 1 November 1898, gewijzigd door de wetten van 
18 October 1 UOO en 29 Juli ,J 90D.) 

Lasten : voor cene bevolking van minder dan één millioen inwoners : 
8,0o0,000 frank. 

Uit de enkele opgave van de gestelde vereischien blijkt,. dal deze wet­ 
geving vrijen teugel laat a1-111 de willekeur van het bestuur. 

2° Vittoria. - 10 frank pe1· week op G;.5jarigen leeftijd. Zelfde pen­ 
siocn voor hel ~cval van invaliditeit, veroorzaakt dooi· den arbeid in· de 
mijnen of i11 een ongezond en gevaarlijk bedrijf. 

:1° JYil'1m: Zuid- lVallis. - G~0 frank elk jaar voor de aarheiders, wier 
inkomen geen 650 frank bereikt. 

~-0 Rn.r;efa11d trnd handelend 01\ ua te hebben vastgesteld dat de vrije 
groepeeringeu niet bij machte waren om het steeds aangroeiende paupe- 
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risme te bestrijden en te overwinnen. De Frien,ll.'J Socictie« en de Trades 
Unions, die meer dan 2 milliocn werklieden vereenigen en over bijna 
äO milliocn frank beschikken, hebben het vraag1-1uk niet kunnen oplossen. 
ln 1906 telde men 15,000 45epensionncerdû•L .\leu raamt echter op 
'1,200,000 het getal ouderliugeu die in nood verkeerden. 

Het ontwerp Asquith werd op 8 ~lei 1908 ingediend. Op 9 .Juli werd 
het in :3e lezing aangenomen met :{();j stemmen tegen 10 in hel Lagerhuis 
en 01> 28 Juli mei 77 stemmen tegen 40 in hel Hoogerhuis; vervolgens 
werd de wet afgekondigd op 1 Augustus 1908. 

Elke 70 jarige Engelsehe onderdaan, in E11gcla11d verblijvende, heeft 
recht op een pensioen van ;5 sehelling ( (i.:2ti ), zijnde 325 frank elk jaar, 
zoo zijn persoonlijk inkomen minder tian 8 schelling ( 10 frank) per week 
bedraagt. 

Het bedrag van het pensioen vermindert: wanneer het wckelijksch 
inkomen meer bedraag1~ doch niet -13 :-rhelli11g bereikt Wie ,13 schelling 
verdient, krijgt geeu pensioen. 

ln de wet is er enkel sprake van het pensioen wegens ouderdom : er 
wordt geen hulpg,·ld verleend wegens invaliditeit. 

De beambten der thesaurie, die de aanvragen onderzoeken, weigeren de · 
voordeelen der wet aan hen, die strafbare feiten begingen of zich openlijk 
slecht gedragen. 

De gepensionncerden trekken iedere week hun pensioen op het post­ 
kantoor hunner woonplaats. 

De wet trad in werking op 1 Januari 1909 met ~96,000 gepensionneer­ 
den : werkelijk is zij slechts eeue weldarligheidswet. 

Voor f 9H> is eene som van 200 millioen op de Begrooting uitge­ 
trokken. Zoomin als de wellen van Nieuw-Zeeland, kan de Engelsche wet 
het verwijt van willekeur ontduiken. Overigens, . - naar onze mening is 
dat het hoofdgchrck, - verre van eeue premie te geven aan het vooruit­ 
zicht, geeft de Engelsche wet meer aan hen, die minder hebben gespaard, 
ten nadeele van diegenen welke zich op sparen toelegden. 

De Demsche wet van 9 Februari 1891 legt ook al de kosten ten laste van 
den Staat; zij geldt echter enkel voor behoeftigen, voor diegenen welke 
geen persoonlijke middelen van bestaan hebben, mils zij hunne woon­ 
plaats binnen het Hijk hebben sedert ten minste tien jaar en gedurende 
dit tijdsverloop niet ten laste van de openbare weldadigheid vielen noch 
werden veroordeeld wegens landlooperij of bedelarij. 

De lCf5''moe1koming verschilt : zij kan in natura of in geld uitgekeerd 
worden e11 bedraagt gemiddeld 150 frank. Dil bedrag wordt bepaald door 
de gemeente die de helft van de kosten betaalt; de andere helft komt ten 
laste van den Staal. 

* * 
B. - ÜNnEnsTEUNnE INsTELLJNGE:\. - Italië. - De wellen vau 

17 Juli f898 en 7 Juli 190-1, die in één tekst werden vereenigd hij 
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koninklijk decreet Yan 20 Juli 1 H01 en waarvan enkele bepalingen daarna 
werden ~ewijzi~d door de w,•11e11 Yan 1 a .\lam·1 1904 c11 30 Juli 1906, als­ 
mede door hPt koninklijk dFCl'Pd van :{O )IPi ·l ~Hiï 1 brachten hel Nationaal 
Yoorzorgsfomls f(•g-eu i11\alidi1ei1 eu ouderdom dei· werk lieden tol stand. 

Het is eene op zich zelf hestnaudr-, ouafhankclijke iuslelliog waarover 
de Staal alleen een recht mu rocziclu eu contrôle uitoefent. · 

Alle Italiaansche IH1rgers, handarbeiders, meer dan JO e11 minder dan 
fiiJ jaar oud, d:1~- of stukwerkers, kunnen er zich hij aansluiten. 
. De pensioenen worden lot staud gebracht door de gekapitaliseel'de stor­ 
tingen van de annMesloteneu eu door de ~1aatsprcmië11. 

Het dotatidonds bcdr,wgl ·1 l1- rnillioeu. Be interesten vau dit fonds, 
alsook hel bed1';1g der nalatenschappen zonder r.rfgcnarncn vormen de . . 

ontvangsten van licl Ionds. 
Daarvan worden afgetl'okken cl<· hehcerknstou, alsmede eeue afhouding 

van 3/10, elk jaar bestemd mor liet invaliditeitsfonds en mor de buitenge­ 
wone reserve : 

Hel overige wordt onder d(• aangc:-lo1rue11 Ycrd1•cld en het aandeel op 
een persoonlijk hoekje gchrarht. 

Om recht te hebben op de pn-miëu, mnzen de ~1orli11gcn niet meer dan 
100 frank en niet minder dan 6 frank bedragen. '~ 

Ilet pensioen wordt verkregen na vijf en twintig jnar aansluiting en 
wanneer de titularis den leeftijd van 60 jaar (5tS mor de vrouwen] bereikt, 
uitgenomen in hPl geval van invulnliteit ; in dit geval wordt hel pensioen 
uitbetaald, welke ook de ouderdom van den helanghebhenrle zij, mils hij 
sedert ten minste vijf jaar heeft gesrorl. 

Een werkman, die jaarlijks 18 frank stort van af den leeftijd van 20 jaar, 
kan aldus op fî0j}1rigr.n leeftijd Cl'H pensioen van 320 frank trekken. 
(G. Olphe (iaillard, Le problème des retraites ouvrières.) 

Het voorzorgsfonds tr.ul in werking in 1900, c11 niettegenstaande eene 
degelijke propaganda bereikt zij gren aanzienlijk aantal aangeslotenen : 
nauwelijks 3 °/0 van de arbeidersklasse, daarin he~rcpcn de klassen van 
werklieden van ambtswege aangesloten door de patroons of door tie openbare 
besturen, Staat, provinciën eu g(~meentcu, posterijen en telegrafen, fabrieken 
van den Staal. 

Dil mislukken is grootcndcels te wijlen aan de slechte inrichting van het 
fonds waarvan de werking Ic ingewikkeld is; danrnnhoven welen de aan­ 
geslotenen niets bepaald omtrent het bcdrng van het pensioen, noch omtrent 
de toelagen van den Staat. 

Deze moedigde de maatschappijen van onderlingen bijstand niet aan, die 
alleen hij machte zijn om de begrippen van \'oorzol'g en mutualiteit te 
verspreiden. 

Belqië. - "1ct van 7 Mei 1900: 

De Algemeene Lijfrentekas bestaat sedert 181H); doch in praetijk is hel 
slechts n~ 1888 dat men begon haar naar waarde te schallen, Het is waar 
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dat zeer ernstige wijzigingen in de statuten hare werking leniger en hare 
inrichting onder het volk meer bekend maakten. Het getal aangeslotenen, 
dat in 1888 slechts 7,600 bedroeg, klom in 189!.J tot 168,000. 

Meu kent de wet van 1900. 
Volgens de laatste statistieken van einde 1908 bezaten 1,000,000 per­ 

sonen een pensioenboekje : 87 °/o daarvan hehooren tot de arbeidersklasse. 
Anderzijds wordt op ongeveer 2 milliocn geraamd het getal personen, 

die de weldaad der wel van 1 !)00 zouden knnncn genieten; van dil cijfer 
mag afgelrokkerl' worden het gelal diergeuen, welke, uit hoofde van hun 
bedrijf, reeds hij bijzondere fondsen aangesloten zijn - spoorwegen, mijn­ 
werkers, enz. --; dal getal kan op ongeveer ~H>O;OOO worden geraamd. 

Nn een tijdsverloop Yan min dan tien jaren zijn cr in België, op de 
2,629 gt>meenten, nog slechts -127, waar geen pensioenmaatschappij 
bestaat; groot daarenboven is het getal ge111<11)nlen, waar verscheidene 
maatsehappijeu wedijveren tot meerder welzijn van den arbeidersstand. 

Neemt men in aanmerking- de oudcrllnecn die niet meer kunnen noch 
moeten aangesloten worden hij eene pr-nsioenkus, de kinderen die den 
daartoe vereischren leeûijrl niet hebben bereikt, de klassen van personen 
die er geeu belang hij hebben, ambtenaren en werklieden van den Staat en . 
van sommige besturen, die uit hoofde van hunne be11ic11ing recht hebben 
op pensioen, dan mag men staanrle houden dat het meerendeel der per­ 
sonen, die bij de pensioenkas kunnen aangesloten worden, de weldaden der 
wet reeds genieten of zullen genieten. 

Onderstaande tabel vermeldt her toenemen van het aantal aangeslotenen 
en tevens hPL bedrag van de premiëu, alsmede van de toelagen die de Staat 
verplicht is te verleeneu krachtens de wel van ,1 UOO. 

-- -------- 

Aantal 
Tor·b,:Pn 

tusschi-n- Premlën 
Jaar, Oeelnt'llll'rs. Sl<ilÜlll{l'll. \';til 

korne111lt~ 
van dt•n Staat. 

rnaa tschappijcn , 2 frank. 

1900. 3,327 227,870 2,490,000 1,087,-IB0 41 l,136 

190f 4,319 328,2ÜiÎ 3,6!)8.000 1,749:lll 60l,29i? 

1902. 4,597 380,296 4,750,000 ~.':H6,H9 701,402 

1903 4,813 !,/i5.0·12 ;î.881000 3,281,:m1 7H33,i 

1904. 4,933 503,301 H,337.!ill0 :l,:i/~7,770 8Œ.3H 

1905. 5,0:i3 

1 

;'ild,fü4 1 6,858.000 3,778,768 U:!0,46.i 
1 

1906. ti,30:; ;fö),002 ! 7,\)21,283 4,Hl,891 1,007,202 
' i 

1907. 
. 1 

1 
l,0ti0,722 ;i,380 59U.000 

1 

s,2:;;;, 100 -t,2:m.~gr, 
1908. ti1fr16 60,\ll70 8,743.ï,l8 .i,:'i00,000 UM.3,W • 1 

1 

.f909. • 1 ;i,616 G:io.ooo 8,G,fü,08ü .t,500,000 1,140,994 

1 
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* 
* 

C. Het stelsel van de verplichte verzekering wordt toegepast in Duitsch­ 
land. Frankrijk heeft d<> hoofdbepalingen daarvan aangenomen hij de wet 
van ö April 1910. 

Duitschloml. - De Troonrede van 1 7 November 1887 schetste in 
breede trekken de sociale wetgeving in Duitschland. 

De wel van 22 Juni 1889, die op 1 Januari 18~H in werking trad, voert 
de verplichte verzekering in voor alle werklieden zonder onderscheid van 
geslacht, vanaf den leeftijd vau 1 fi jaar, alsook voor de bedienden wier 
jaarwedde 2,000 mark (2,iJOO frank) niet overschrijdt. 

De verzekering is vrij voor de bedienden wier jaarwedde meer dan 
2,000 mark bedraagt, voor de werklieden die te huis arbeiden en voor de 
patroons die niet. meer dan 2 werklieden bezigen. 

Zij, die verplicht zijn zich Le verzekeren, zijn ingedeeld in vijf klassen, 
volgens hun loon : 

1 sre klasse, van 3ö0 mark en minder ( 43 7 .50 ), storten 14 pfennig per 
week ('17.5). 

2° klasse, van 3ö0 tot 5l'SU mark (437.50-687.tW), storten 20 pfennig per 
week (25 ). · 

3° klasse, van 550 tot 8ö0 mark (687.50-'l,062.tW), storten 24 pfennig 
per week ( 80 ). 

J,,e klasse, van 8ö0 tot 1,1 so mark ( 1,0G:2.!50-'I ,437 .öO), storten 30 pfennig 
per week (::l 7 .f> ). 

5° klasse, meer dan ,1,,urn mark, storten 36 pfennig per week (/4-5). 

AAHD DEB \'EllZEIŒIUNG : 

A. Ziekteverzekering; B. Invaliditeit,· C. Ouderdom. 

A. Onderstand gedurende Len minste zes en twinti.r; weken. bestaande in : 
1 ° Geneeskundige hulp; 
2ù Van den derden dag af, een loon van gelijk bedrag als de helft van 

het gewone loon ; 
3° Ingeval van overlijden, vPrgoeding voor hegrnfeniskosteu, bedragende 

twintigmaal dit loon. 

De onderstand kan omvallen : 
1 ° Geneeskundige hulp voor hel gansclw gezin van den verzekerde; 
2° Vergoeding verleend gPdurcnde een jaur ; 
:3° Begrafeniskosten hedrageude \'ecrti'gmaal lid gewone loon; 
4° Verzekering tegen invaliditeit en ouderdom. 
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B. Er beslaat invaliditeit, wanneer, door ziekte of ongeval, de werkman 
niet meer hij machte is om een derde te verdienen van wat de werklieden 
van denze!fden stiel, van dcnzelfden leeftijd en dezelfde bekwaamheid ver­ 
dienen. 

De eenige vereischte voorwaarde is : de storting van 200 wekelijksche 
bijdragen voor de gedwongen verzekerden en van 1500 wekelijksche 
bijdragen voor de vrije verzekerden. 

C. Hebben recht op pensioen, alle mannelijke verzekerden die 70 jaar 
oud zijn en f ,200 wekelij ksche bijdragen helrben gestort. 

De wet voorziet orerga11gsmaa1rcgelen voor hen die 30 jaar oud waren 
op het oogeublik dat hel ambacht, hetwelk zij uitoefenen, hegrepen wordt 
onder de klassen van verzekeringen. 

Een werkman, die gedurende een jaar of minder dan een jaar ziek 1s, 
betaalt geen bijdrage. 

De weken der ziekte komen in aanmerking voor het pensioen. 
Wie op 70jarigen leeftijd een pensioen geniet, moet de stortingeu voort- 

zetten, zooniet verliest hij zijn pensioen. 
De patroons betalen evenveel als de werklieden. 
Voor de vrije verzekerden betaalt de patroon niet. 
De Slaat g<•eft jaarlijks aan de gepensionnecrden ~O mark (G2)50). Hij 

betaalt de bijdragen van hen, die bij het leger zijn. 
Anderzijds, uil zich de tusscheukomst van den Slaat dool' middel van 

den postdienst, die het bedrag der pensioenen kosteloos uitbetaalt, alsmede 
van 's llijks verzekeringsbureel, dat de Slaat op zijne kosten onder­ 
houdt. 

Frunkrijk, - ln Frankrijk werd, krachtens de wet van t 4 Juli J 90ti, 
de verplichte onderstand aan ouderlingen ingesteld. 

Die wet is eene lief dadigheidswet en daartegen werden geen andere 
bezwaren aangevoerd dan die van de besturen welke gedwongen werden 
zich de noodige geldmiddelen te verschaffen. 

Bij hel Parlement werden, betreffende de pensioenen zelf', talrijke wets­ 
ontwerpen ingediend, die, na behandeld le zijn geweest van 1901 af tol 1 U06 
en eindelijk in 1909-1 !HO, de wet van ü Apdl 1 !HO zijn geworden. 

ln de nijverheid, in den handel, in de vrije beroepen en in den land­ 
bouw kunnen al de loontrekkendcu, wier algchcele bezoldiging .. elk jaar 
3,000 frank niet overschrijdt, de voordeelen der wel genieten: terwijl zij 
ook aan de daardoor opgelegde verplichtingen zijn onderworpen. 

liet pensioen wordt gevestigd door middel van geJijlw stortingen van wege 
loontrekkenden en pa! rous ; bij voork omend geval yoegt de Staat daarbij 
eene levensrente. 

De storting bcdl':iagt 9 frnnk 's jaars voor de looutrvl.kcndcn minstens 
· 1s jaar oud, fr. 4.vO voor die beneden 18 jaar eu G frank voor de 
vrouwen, hetzij respectievelijk J 8, !) of 12 frank. 

3 



(Nr 2.30] ( iO ) 

De normale leeftijd bepaald voor de ingenottreding is 6ö jaar. 
fleert de belanghebbende gedurende dertig jaar stortingen gedaan, die 

het door de wet bepaalde maximum bereiken, - bij voorkomend ge\'al, kan 
men dit maximum bereiken door middel van vrijwillige stortingen, -- d~n 
zal de Staat het pensioen aanvullen door middel van eene levensrente van 
60 frank. 

Zoo echter de belanghebbende, in plaats van dertig jaren lang, ten minste 
gedurende vijftien jaren heeft gestort, dan heeft hij recht op eene verrnin­ 
derde levensrente, bepaald op fr. 1 JSO voor elk jaar dat er werd gcstm·L 

· Invaliditeit. - Vroegtijdige invaliditeit. 

Ten aanzien van het vraagstuk waarmee wij ons bezighouden, is de 
invaliditeit noch de ouderdom, noch de ziekte in den eigenlijken zin. 

Behalve Duitschland, hebben de landen, die zich met de arbeiderspen­ 
sioenen bezighielden, eene ouderdomsgrens bepaald, boven welke de 
arbeider ongeschikt wordt geachL om zijn brood te verdienen, of liever, 
waarop hij geacht wordt recht op pensioen te hebben verkregen door· zijnen 
arbeid : die ouderdomsgrens is bepaald tusschen 5~ en 70 jaar. De 
invaliditeit behoort tot het gebied der weldadigheid. 

Het spreekt vanzelf dat deze grens door <le wet kan bepaald worden 
alleen in de landen die hel stelsel van de verplichting huldigen. 

ln het stelsel der vrije verzekering is hij, die zelf zijn pensioen tot 
stand brengt, vrij hel. tijdstip vast te stellen, waarop hij het wil genieten. 
Het bedrag· hangt af van het tijdstip, door den belanghebbende bepaald. 

Ziekte noch ouderdom kunnen aanleiding geven tot bespreking .. 
Is ziek, ten aanzien van eene maatschappij van onderlingen bijstand, hij 

die door een geneesheer ziek verklaard wordt. 
Hoever zal de onderstand strekken, door de maatschappij van onderlingen 

bijstand verleend? Dat is de vraag. 
De statuten van de maatschappijen van onderlingen bijstand bepalen den 

duur van den onderstand. Deze onderstand verandert volgens den aard der 
ziekte, langdurige ziekte, chronische ziekte. 

Er zijn evenveel stelsels als er maatschappijen van onderlingen bijstand 
bestaan. 

Doch de ziekte kan zich wijzigen en een blijvende toestand worden : een 
toestand van voortdurende ongeschiktheid, een toestand van invaliditeit. 

Wanneer is men invalide? 
Zoo er een invalidenfonds beslaat, wanneer treedt dit in werking? 
In Duitschlnnd, moet de zieke ~edun,nde zes en twintig weken onderstand 

genidc11 uil lwt ziekenfonds; hij wordt invalide verklaard wanneer hij 
gewoonlijk twee derd-n van zijn gl'woon loon verliest. 

De maatschappijen van onderlingen bijstand in België stellen, over 
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't algemeen, een tijdsverloop vast, na hetwelk zij ophouden eene vaste en 
dagelijksche vergoeding te hetalen; gewoonlijk overschrijdt dit tijdsverloop 
niet zes maanden. 

' .•. .. 
Men begrijpt hoe pijnlijk het is, eiken onderstand aan een lid te ontzeggen, 

zoo de ziek te Jauger dari zes maanden duurt Het spreekt vanzelf dat de 
nood stijgt in het gezin dat van zijnen arbeid leeft. De ellende neemt toe 
en de geldmiddelen verminderen. 

Krachtens de statuten vau sommige maatschappijen kan men, voor zoover 
de middelen strekken, den onderstand verlengen en eene buitengewone ver­ 
goeding uitbetalen. 

Mnar dat is willekeur, daarop heeft de mutualist ger.n recht, en men 
moet er zich· op toeleggen, hem een recht te verschaffen : hel recht, voor den 
zieke, om onderstand le eischen na hel eerste tijdsverloop vau zes maanden, 
door de staturen bepaald. 

Om dit doel te bereiken, wordt de hulp eener tweede hijstandskas inge­ 
roepen. 

Van den anderen kant, mag vroegtijdige invaliditeit niet op gelijken voet 
worden gesteld met de ongeschiktheid tot den arbeid, die hel gevolg is van 
hoogen leeftijd of van arbeidsongevallen. 

De eigenlijke invaliditeit ontstaat uit ziekten, gehrekkelijkheden die 
's werkmans krachten vernietigen. 

Tot nu toc is cr in de Belgische wel geen sprake van vroegtijdige invali- 
diteit. . 

De 20 millioen, op de Staatsbegrooting uitgetrokken, zijn bestemd om 
de lPgcmoetkomingen van 65 frank te verleenen aan de 6;')jarige ouder­ 
lingen en door middel van aanrnoedigingspremiën de valide vooruitziende 
personen te steunen, die zich een pensioen voor hunnen ouden dag willen 
verschaffen. 

De lasten, door de wet op d,'. arbeidsongevallen veroorzaakt, dekken niet 
het risico voortvloeiende uit ziekteu, al zijn het beroepsziekten. 

Hel privaat initiatief hield zich met de zaak bezig en trachtte het op te 
lossen. 

Ik maatschappijen v:111 onderlingen bijstand leggen er zich op toe, de 
leemten ,·:111 de thans bestaande wellen aan te vullen door wat men overeen­ 
gckomcn is te heeten « herverzekeringsfondsen J>. 

Mc<'slal de mutualiteiten sluiten zich aan bij bondskasseu ; door middel 
van eenc Ic bepalen maandelijksche bijdrage verstrekken die kassen eene 
v<•rgocding: overeenstemmende met een deel van het dagloon, aan de leden 
der mutualiteiten <lie door chronische ziekten of gehrekkelijkhcden zijn 
aangelast. 

Die V<'q.(ncding neemt .ianvang te rekenen van het oogenhlik waarop de 
plaatselijke mutualitcireo ophouden, aan hare leden grldelijken onderstand 
lè verstrekken. 

4 
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Hoc zullen deze bonden ingericht worden, ten aanzien van de maat­ 
schappijen die erbij aangesloten zijn? ~loeten zij de eenheid in de aanslui­ 
tingsvoorwaarrlen beoogen of wel ruim genoeg zijn om de aangesloten 
maatschappijen in alles vrij te latenP 

Moet de herverzekeringsmaatschappij zich bezighouden met de verdee­ 
ling der beroepsrisico's; mag zij regelen stellen, die de vereischte voor­ 
waarden zullen bepalen om het juiste onderscheid te maken tusschen ziekte, 
invaliditeit en beroepsziekte? 

a) ,v elk moet het gelal aangeslotenen zijn, opdat het fonds zekere waar­ 
borgen geve? 

b) Moel men rekenine houden met de verschillende ambachten, uitge­ 
oefend door de leden der aangesloten maatschappijen, om het bedrag der 
bijdragen vast te stellen? 

Sommige reeds bestaande inrichtingen kunnen onderzocht worden : 
Het Herverzekeringsfonds vau den Bond der christelijke mutualiteiten 

in de provincie Luik, erkend bij koninklijk besluit van 15 Novem­ 
ber '1901 ( Staatsblad, 24 November ,190 l ), rangschikt zijne leden in 
twee klassen : de zinkbewerkers en de mijnwerkers, die 20 tol 30 cen­ 
tiemen bijdrage betalen, en de overige leden d ic 10 tot 1 i5 centiemen 
betalen. 

Het Ilerverzekeringsfonds van Limburg, erkend hij koninklijk besluit 
van 28 December 1904, (Staats(Jlad, tl Februari ·190ä ), heeft dezelfde 
richting gevolgd. 

Andere blijven den onderstand betalen, door de statuten der maat­ 
schappijen van ondcrlingéu bijstand verleend (AntwerpPn-Turnhout). 

Sedert enkele jaren hebben deze maatschappijen eene groole uitbreiding 
genomen, en de werklieden, hij maatschappijen van onderlingen bijstand 
aangesloten, zullen eerlang de voordeelen der verzekeringsverbonden tegen 
invaliditeit genieten. 

De Iluitschers, mag men zeggen, hebben de verzekering tegen vroegtij­ 
dige invaliditeit als grondslag genomen hunner weigeving op de pensioenen. 

Wij hebben het hooger gezien. Is de geschiktheid tot den arbeid vermin­ 
derd met twee derden, dan heeft de werkman, clic twee honderd stortin­ 
gen deed, recht, welke zijn leeftijd ook zij, op een invaliditeitspensioen dat 
van ,1 ;-;4 tot 1 k ï frank bedraagt, volgens <ic klasse waarbij hij aange­ 
sloten is. 

De Duitsche wetgevÎl1g beging echter de grove dwaling, de werking van 
die verzekering loc te vertrouwen aan grootc en kostelijke inrichtingen, 
die prachtig- bestuurd worden, doch te hoog en te ver zijn geplaatst om een 
doelmatig toezicht uit le oefenen in ecne zoo moeilijke zaak, welke zoo licht 
aanleiding gr.cfl tot hedrog en onbehoorlijke bcgunstigiug. 

Het 13clgischc stelsel is veel leniger, hel schikt zich beter naar de meest 
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verscheidene berekeningen en geeft levens de beste waarborgen van 
billijke verrleeling. _ 

Ter vergadering vau 2,~ December 1897 diende de achtbare heer Denis 
een wetsvoorstel in, dat het beginsel der verplichte verzekering tegen 
vroegtijdige invaliditeit en ouderdom toepaste op alle mannelijke en vrou­ 
welijke werklieden in nijverheid, landbouw, vervoerdiensten en handel; 
op dienstboden en bedienden die den leeftijd van 11 G jaar hadden bereikt 
en wier loon nicl meer dan 2,500 frank bedroeg. De ongeschiktheid tot 
den arbeid, gevolg van beroepsziekten, wordt begrepen onder de vroegtij­ 
dige invaliditeit. 

Het ouderdomspensioen wordt op 6~ jarigen leeftijd verkregen. Het 
invaliditeitspensioen zou worden verkregen, wanneer de arbeider het 
bewijs zon hebben geleverd dat hij slechts nog een zesde van zijn dagloon 
kan verdienen en hij gedurende een tijdsverloop van vijf jaar gestort heeft. 

Zooals de heer Denis deed opmerken, zou zijn voorstel het beginsel der 
algemeene en verplichte verzekering trgen invaliditeit en ouderdom defi­ 
nitief en onherroepelijk bekrachtigen hij eene proefondervindelijke toe­ 
passing, in België, der Duitsche wel van 22 Juni ,1889. 

De wet van J noo heeft echter deze verplichting niet opgelegd : wij 
mcenen dat uil de crvari11g blijken zal dal de Belgische wetgever wijs han­ 
delde, wanneer hij het stelsel huldigde van de vrije vercenigingen, aange­ 
moedigd dool' toelagen. 

Doch de verzekering tegen vroegtijdige invaliditeit moet ook aangemoe­ 
digd worden en hel beste middel is : de ma.cht der maatschappijen van 
onderlingen bijstand te vermeerderen, haar het middel le verschaffen om 
het tijdsverloop, gedurende hetwelk zij onderstand kunnen verleencn, te 
verlengen. Dat heeft de Regeering ingezien-en aan de verwezenlijking van dit 
gedacht danken wij hel, koninklijk besluit vau 31 December 1903 en den 
omzendbrief van 22 December 190G. 

De Staal verleent toelagen aan de honden die de mutualiteiten herver­ 
zekeren legen de lasten die slepende ziekten of vroegtijdige invaliditeit 
haar veroorzaken. De toelage wordt berekend naar de in de bondskas door 
elk lid ge-;torte premie; zij wordt gebracht van 20 tot op 40 en 60 cen­ 
tiemen per frank, naar gelang de bond hel lid herverzekert voor twee jaar, 
voor een tijdsverloop van twee lot vijf jaar of tot de genezing, met een 
ouderdomsgrens van füj jaar. 

De uitkomsten van deze maatregelen waren zeet· gunstig, het aantal 
bondskassen voor herverzekering steeg en verscheidene kassen betaalden 
aan hunne leden Yergocdingen uit lol den leeftijd Yan 65 jaar, lot den 
leeftijd waarop men volgens <le wet een pensioen kan bekomen. 

liet wetsvoorstel, den 911 December ,t 908 ingediend door de heeren 
Tibbaur, Versteylen, de Ghellinck d'Elseghem, E. Standaert, Maenhaut, 
Raemdouck , heeft geen ander doel dan de m:rnlregPlen, waarop wij de 
aandacht vestig-en, een heehteren gl'ondslag le geven. f ngaande op den 
wensch der onderteckensars van het voorstel, zou de wet definitief bekrach­ 
tigen wat het koninklijk besluit en de omzendbrief hebben ingevoerd. 
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Over de beginselen is men het eens. De proefneming is beslissend 
en ongetwijfeld zal de Kamer, met algemeenc stemmen, het voorstel 
goedkeuren. 

Verzekeringsplicht. 

Had de Belgische wetgever gelijk, wanneer hij meende dat het. beginsel 
der vrijheid doelmatig werken zou? Had hij heter gedaan, in zijn pensioen­ 
wet het beginsel der verplichting te huldigen? 

Tegen de wel \·a11 ·l 900 wordt gewoonlijk aangevoerd het voorbeeld 
van Duitschland eu niet ongaarne zegt men dat verplichting en dwang, 
militaire en adminlstratievc lucht het heginsel en de grondslag zijn van al de 
instellingen in zake van sociale verzekeringen. 

Men vergeet dat de Duitsche instellingen ecne groote vrijheid van han­ 
delen hebben, men mag zelf~ zt'gge11 dat Duitschlanrl de verplichting oplrgde 
slechts daar waar het volstrekt noodzakelijk was. Ondanks de verplichting 
staat het, in zekere gcvallrn, aan de plaatselijke overheden en, in elk geval, 
aan de verzekerde groepen vrij, de diensten der verzekering le wijzigen, 
wat betreft bedrag en duur clic door de statuten zijn voorzien en 
verschillen volgens de gcmeenlPII en den aard of het ambacht der belang­ 
hebhcnden. 

De vrije fondsen, na de wet van 1889 opgericht, mogen aanvullende 
vergoedingen uitbetalen. · 

Ten sloue, wordt de verplichte verzekei-ing niet geheel verwezenlijkt in 
grootc gelijkaar.dige en gecentraliseerde instellingen. Er beslaan Iabrieks­ 
kassen, glldcnkssscn en hulpkassen, die niets anders zijn dan mutualiteiten, 
toegelaten voor den dienst der verzekering en beheerd door de gekozenen 
der leden. 

Benevens de verplichte instellingen liet het bijzonder initiatief niet na, 
werken tot stand te brengen, waarvan wij d1• prachtige opvauing en de 
heilzame inkomsten moeien bewonderen : bijzondere sanatoria mor herstel­ 
lenden, hosch- Pil lucht kuren, onderlinge verzekering ingeval van over­ 
lijden, verzekeringen tegen landbouwrisico's, enz. 

De waarheid is dat Duitschland, hetwelk op zoo talrijke vrije verzeke­ 
ringen niet mag hogen als die wier voortdurende bloei ons land tot eer 
strekt, uil een stuk een volledig stelsel moest tot stand brengen, dat tot 
leidraad dienen moest aan dt' mantschappijen van voorzorg, ell men mag 
zeggen dat de opbloei der vrije instellingen groolemleels te danken is aan 
de wet. 

Anderzijds is hel overdreven, te zeggen dat België de verplichting niet 
kent. · 

Sedert drie vierden eener eeuw is cr werkelijk verzekeringsplicht mor 
de mijnwerkers. De wel van 2/i. December 1903 schrijft verzckerings­ 
plicht voor tegen arbeidsongevallen. Aldus brsrhuuwd, wordt Y<'rplichting 
eene zaak van opportuniteit. 
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Het spreekt vanzelf dat waar verplichting niet volstrekt noodzakelijk is, 
aan het vrije initiatief de voorkeur dient te worden gegeven. 

Inderdaad, rh_\ \·eq>lichlinJ.! verzwakt hel krachtig eu heilzaam gevorl 
van rnm·zorg : zij smoort het gevo,•1, ja zelfs hel lwgrip van plicht. 

De werkman, die vrijwillig, uil ei~t>11 hcwegi11g, l'('ll deel van zijn loon 
bespaar! 0111 zich een pensioen voor zijn ouden dag Ic verzekeren, 
verricht eene edele daad. 

De werkman, die vrijwillig, uil ci~en hew•~iing, uit broedermin, de wel­ 
doener wordt vau zijnen evennaaste, staat, ten aanzien vau den vooruit­ 
gang der samenleving, van de waardîgh1•icl van het individu, verre boven 
den ongelukkige die dooi· de wet wordt gedwongen. 

Verplichte onderstand kan goed zijn mor invaliden. Vrije verzekering 
ligt in den wenseh en beantwoordt aan hel verlangen van den kloeken 
werkman. 
TOPO de Fransche RP~rl'rin~ onh111~s bij haar wetsontwerp op de werk­ 

manspensioenen den n•I·zeke1·i11g...:plid1l voorstelde, werd dit beginsel 
aanstonds door al d11 arbcidersvereeuizinaeu bestreden. • 

r f..., 

De Commi-sie van den Senaat won hl'I g1•voele11 in van de syndicaten. 
Zij ontving 9,:;oo antwoorden. 

Zrs honderd twee eu zestig syndicaten van werklieden teekenden verzet 
aan, ,t60 waren het hegirm·l genegen. , 

De syndicaten der p.uroons weigerden ten getale van ·l ,395, terwijl 
slechts 23 7 h<'I hcgïns('I voorstonden. 

De landhouwsyndicaten verwierpen het beginsel met 1,39 '-> stemmen 
tegen 231. 

Eindelijk, de mutualiteiten verklaarden zich Legen hel beginsel met 
3,904 slem men teg,•11 ·1 ;128. 

De reden daarvan is, dal ook in Frankrijk de vrije mutualiteit de proef 
doorstaan had ; talrijk waren de instellingen die de bezorgdheid voor 
invaliditeit en ouderdom in het leven riep : burgerlijke en militaire 
pensioenen, pensioenen voor mij nwerkers sedert 1894 ingesteld, pensioen­ 
kassen opg-ericht door de spoorwegmaatschappijen, door de syndicaten der 
smeltovens, door de talrijke nijverheidsinrichtingen, met een woord, de 
duizende maatschappijen van onderlingen bijstand welke die vraagstukken 
op practische wijze oplossen. 

Reeds in J 90·J, maakte de Hooge Haad der maatschappijen van onder­ 
lingen bijstand, « haar eemge wettelijke vertegenwoordiger», de volgende 
zienswijzen bekend· : 

<< 22 1Jaart 1901. De Hooge Raad vestigt de aandacht der wetgevers 
op de gevaren waaraan d11 steeds meer bloeiende mutualiteiten zouden bloot­ 
gesteld zijn, moest het Parlement de verplichte verzekering in zake ouder­ 
domspeusioenen huldigeu ; hij bevestigt dat, om dit Haag-stuk op te lossen, 
vrijheid beier is dan verplichting. 

» 23 ~uvember 190'1. De Hooge Raad eischt hel volledig behouden 
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van den toestand, van de rechten en voordeelen die de wet van 1 April ,t 898 
aan al de maatschappijen van onderlingen bijstand waarborgt. Het advies 
van 7 April '1 905 verwijst naar die vroegere adviezen en wenschen. >> 

En hoe heteekenisvoi is de formule, door Millerand voorgestaan op het 
.Mutualistisch Congres te Nantes, den -t (>n en 22" Mei 1904 : " Het Congres, 
wenschende toereikende ouderdomspensioenen te zien tot stand komen, ten 
bate van alle werklieden zonder onderscheid, ach! zich niet .fJerecht19d 
den uierkeliiken steun der wet bij deze onderneming (l( le wijzen, mits het 
huldigen van een stelsel van verplichting de zelfstandigheid .en de verschei­ 
denheid der mutualistische Inrichtingen volstrekt eerbiedigt. » 

Ondanks al die tegenkanting genoot het stelsel vim de verplichte verze­ 
kering de voorkeur, doch de wetgever bekrachtigt die verplichting slechts 
door geringe boeten, omdat hij hoopt dat de groepceringen van de belang­ 
hebbenden zelf het nakomen van de opgelegde verplichtingen zullen verze­ 
keren. 
-Het is onnoodig de regeling, door de wet gehuldigd, Ic bespreken; er 

werd inderdaad beslist. dat zij alleen dan itl werking treden zal, wanneer 
een nieuwe wet de geldmiddelen zal hebben bepaald; van helang is het te 
doen opmerken dal, zelfs vóór haar bestaan, de wet door al de arbeiders- 
syndicaten bestreden wordt. · 

Op het Socialistisch Congres te Nimcs, den Ü11, 711, 811, 911 Februari, 
bekwamen de parlementairen met groote moeite eene voorwaardelijke toe­ 
treding tot den tekst der wel, met ,J 93 stemmen tegen 156, die voorstelden 
de wet te verwerpen als zijnde gevaarlijk en ontoereikend; haar hoofd­ 
beginsel, de verplichting, werd veroordeeld nadat men, tweemaal achtereen­ 
volgens, een onderzoek had ingesteld. De mutualisten beschouwen haar 
inderdaad als een inbreuk op de hoogst nuttige werking Yan de vrije 
spaarinrichtingen, die hunne werkwijzen naar goeddunken willen regelen. 

Kapitaliseering. - Omslag. 

Om financieele redenen staan de heeren de Ponthière en Warocqué, in 
de toelichting van hun wetsvoorstel, hel stelsel van den omslag voor; daar­ 
aan geven zij de voorkeur boven hel stelsel van de kapitaliseeriug. 

Dit vraagstuk van kapitaliseering of omslag, zegt de heer Guesse in zijn 
verslag, uitgebracht namens de Commissie voor sociale verzekering en 
voorzorg, is feitelijk van het hoogste belang bij het tot, stand brengen van 
de arbeiderspensioenen. 

Het is immers klaar dat de stortingen, door de werklieden gedaan om 
C 

zich een pensioen le verzekeren, aan het beoogde doel moeten beant- 
woorden, zij moeten hel grootst mogelijk voordeel opleveren. Bij de 
ftnancieele reseline moel de urootst mogelijke veiliahcid worden betracht. 0 0 ri D u . 

De uitkomsten kunnen en moeten bijgevolg ons richtsnoer zijn bij het 
heoordeelen van de twee stelsels. 
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Bepaalt men cr zich hij, rik jaar tie hijclt·agen te doen betalen, die 
toereikend zijn om de uitgavou nm dil jaar te dekken, dan zal de jaar­ 
lijksche bijdrage gc.llurig stijgen nnarmare het aautal uit le koeren 
pensioenen toeneemt. te bijdragen zullen dus noodzakelijkerwijze niet 
gelijk blijven. Elk jaar wordt de kas gcrnld eu ledig gemaakt. Dat is het 
stelsel van den omslag. Volgens dit stelsel is er eigeulij k noch kapitaal, 
noch reserve. 

Volgens het stelsel van de kapitaliseering wordt integendeel rekening 
gehouden niet alleen met de tegenwoordige lasten, maar ook met de latere 
Jasten. De bijdragen worden berekend naar v<•f'houcli11g mu die latere 
lasten en hel spreekt vanzelf dat men aldus een overschot van kapitaal 
bekomt, hetwelk bestemd is om later, wanneer de uitgaven meer bedragen 
dan de inkomsten, de balans sluitend te maken. De sommen, waaruit dil 
jaarlijksch overschot telkens bestaat, vormen wat men 110{\Ull tle malhe­ 
matische reserve. Volgens dit stelsel, worden dP ~.:-ro1•pe11 van personen van 
gelijken leeftijd beschouwd als evenveel mutualireircn, waarvan elke over 
een kapitaal moet br-schikken, dal de lasten del' g1·oep waarborgt. 

Volgens hel stelsel van den omslag, dat onalscheidhnar is nm verzeke­ 
ringsplicht, worden al de werklieden of al de leden hij eene vr.rr.eniging 
aangesloten eu mon belooft hun een pensioen op een hepanldeu leeftij.l, 
Elk jaar eischt men van de leden de noodigl! som om de pensioenen uit te 
keereu. Elk jaar vereffent men wat men het mantsrhappelijk r1•m10~1•u zou 
kunnen noemen. De ·onafscheidhaarh,•id van nrzel,eringsplichl mank! hel 
stelsel van den omslag vatbaar \'OOI' al de bezwaren die tegc11 hel stelsel 
Van de vcrulichtinu zelf aanaevoerd worden Verder daar er 11ec11 k api- r 0 n · · ... , l:"t 

laai bestaat, hangt, teu aanzien vau den waarborg; hel dekken der lasten 
hoofdzakelijk af van de jaarlijkschc hernieuwing der maatschappelijke 
geldmiddelen. 

Weliswaar; zien de bestrijders van liet stelsel der kapitaliseering een 
bezwaar in de ontzaglijke opeenhooping van de ~espaanlc kapitalen. ;\Ict 
den vooruitgaug vau hel pensioensbegrip grncieu .rle aangPslott•nP11 elk jaar. 
i11 aantal aau, en tie zekere helegging«'n zijn of worden moeilijk of onmo­ 
gelijk. Slechte speculatiën, al Ic stoutmoedige of roekelooz« ondernemingen 
kunnen de leu koste vau de groolste opoff eringcn rechtmatig g·ekocsterde 
verwachtingen in gevaat· brengen. 

Dit kan een ernstig bezwaar zijn, toch schijnt hel ons niet. overtuigend. 
Het toezicht op de Centrale Kas wordt door de wetten voorge-chreveu, hare­ 
verrichtingen worden binnen vaste grenzen beperkt, niets helet den wet­ 
gever al de 11oodigc maatregelen voor te schrijven. Yeq;cefs voert men aan 
dat de interest vau het geld ci- natuurlijkerwijze loc strekt te vcrmindercn ; 
immers, gesteld dat <le opeenhcopiug der kapitalen den interest, dien zij 
ophrrng1~u, op den duur zou d?e11 dalen, zoudat het evenwicht tusschcn 
inkomsten en uitgaven zou verbroken zijn, dan toch zou dit verschil nooit 
groot gc110Pg zijn om de Kas in de oumogclijkheid te stellen, hare verbinte­ 
nissen na le komen. 

Eindelijk, volgens hel stelsel der kapitaliseeriug - en dil word! erkend 
. ~ 

a 
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door de meest overtuigde tegenstanders -, zijn· de lasten van de aangeslo­ 
tenen geringer. 

ln het Bulletin de la Prévoyance, bladzijde 14,, 1° jaargang, lezen wij 
het. volgende : 

<< Naar onze meening, moet het stelsel ( van den omslag) verworpen 
worden, omdat het, van een zeker oogenblik af, aan al de aangeslotenen 
veel grootere opofferingen zou opleggen dan hel stelsel der kapitaliscering. ,, 
Dat is eene waarheid die niet betwist wordt en niet betwist kan worden : 
zij rust op vaste bewijsgronden en wordt zelfs door de voorstanders van 
den omslag niet betwijfeld. 

Een voorbeeld om dit te verduidelijken : laat ons onderstellen dat men 
het stelsel van den omslag wil toepassen op de geheelc arbeidersbevolking, 
die meer dan 1 ~ jaar oud is, en dat het pensioen voor al de ouderlingen 
van 6ö jaar en daarboven bepaald wordt op 300 frank. Onder die omstan­ 
digheden, zou elke werkman, die geen 6D jaar oud is, elke maand 1 frank 
storten, waarbij de patroon elke maand 1 frank en de Slaat elke maand 
1 frank zou voegen: met dit geld zouden al de tegenwoordige leden, die 
meer dan 65 jaar oud zijn, elk jaar 300 frank kl'ijgcn, alsook al de leden 
die achtereenvolgens dien leeftijd zouden bereiken. Op die wijze zonden al 
de tegenwoordige ouderlingen een pensioen genieten, zonder dnt. het hun 
iets zou kosten : voor de aangeslo1enen die, bijvoorbeeld, thans äO jaar 
oud zijn, zou er, gedurende '1 ö jaar, elke maand 3 frank gestort worden; 
voor hen, die thans 30 jaar oud zijn, zou cr elke maand 3 frank gestort 
worden gedurende 35 jaar, voor hen, die ,t ä jaar oud zijn, elke maand 
3 frank gr.durende 50 jaar. Voor allen zou hel pensioen 300 (rank hr.1frrigen. 

Nu, volgens de tarieven der Lijfrentekas stellen wij vast dat de rente 
van 300 frank op 65 jarigen leeftijd verkregen wordt door maandelijkschc 
stortingen van 1 frank van den leeftijd van 15 jaar af lol dien van 65 jaar. 

Daaruit volgt dat, met dit stelsel, de aangeslotene, die begint te storten 
op 15 jarigen leeftijd, geen voord l'e! haalt uit de stortingen van patroon 
en Staat; inderdaad, deze laatste zou 1 frank storten, patroon en Staat 
zouden schijnen te zamen 2 frank le storten en hij zou dezelde rente ver­ 
krijgen als· met 1 frank, elke maand gestort in de Lijfrentekas. 

* 
* * 

Bovenstaande beschouwingen zouden kunnen te berde gebracht worden 
bij de behandeling van eene algemcene wet op de arbeiderspensioenen. 

De zending der Commissie werd beperkt tot hel onderzoek van liet 
wetsvoorstel op de pensioenen der mijnwerkers. De Commissie moest geen 
uitspraak doen over de uiteengezette beginselen, en de besluitschriften 
verbinden alleen hem die ze neerschreef. 

• 
* * 

Als inlichting voegen wij bij het verslag de vragen, die in 1907 lol de 
Regeeriug werden gericht, alsmede de antwoorden van de Regeering. 
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A.\TWOOHDEN YAN DE JlEGEERING OP DE VRAGEN, 
HAAH GESTELD DOOR DE COMMISSIE. 

I. 

cc Brussel, 8 Februari 1907. 

» Den Heer Ncrincœ, ondervoorzitter van de Kamer der Volksoeneqe» .. 
woordigers, noorziuer van dt· Purlemcntaire Commissie belast mei 
het onderzoek can de wetsvoorstellen in zake -van pensioenen voor 
oude mijnwerkers. 

,> ~1IJNHEER DE Voonzrrrra, 

» Hierbij heh ik de eer U, benevens de bijlagen, over te maken een 
afschrift van de antwoorden op de vragen, mij gesteld door Uwe Com­ 
missie, haar reeds door mij einde 1904 toegestuurd. 

» · Als bewijsstukken voeg ik daaraan tor, de verslagen van de Besten­ 
dige Commissie voor de Voorzorgkassen ten behoeve van mijnwerkers, 
betreffende de werking van die kassen in 1903 · en 19041 alsmede de 
statuten der Kassen in Hencgouw, gewijzigd bij toepassing van de wet op 
de vergoeding van schade ten gevolge van arbeidsongevallen. 

» Aanvaard, Mijnheer de Voorzitter, de uitdrukking van mijne bijzon­ 
dere hoogachting. 

» Do Jlinister van Nijoerheid en Arbeid, 
» FnANCOTTE. >) 

Eerste vraag. 

(1 a) De Commissie verlangt te weten wat, in wettelijk opzicht, de 
toestand is van de Voorzorgskassen voor mijnwerkers. 

» b) l11 hoeverre bestaat voor de kolenmijnen verplichte aansluiting bij 
deze Kassen? ,, 

Antwoord. 

o) De ¼!CTI1<'('11e Voorznrgskassen ren hale van mijnwerkers zijn veree­ 
uigingeu, i11 voll« vrij heid gesloten onder werkgevers. 

Zij ontstonden van 18:rn tol -184.-1, na verscheidene rnljnrampen ; voors­ 
hands -trekten zij vnk el 0111 onderstand le verstrekken uun slachtoffers van 
mij11r:1111p1•11 c11 ;1:111 hun ~rzin. 

E(:r:-.l Inter werd hare wcldndigc werking .uitgesrrekt tol invalide of oude 
6 
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werk Heden, zelfs tol hunne weduwen; doch, nu nog is in de statuten van 
een aantal dezer Kassen niet opgenomen het recht, voor de werklieden van 
aangesloten 11ij\·crhei1isor11lern1!mingen, 01> een pensioen; dPZC pensioenen 
staan g1•lijk met w1•lwill1!11d1•11 en nijwillig1~11 onderstand. 

D,• gt•111tJPll<! \'oorzorg~kassP11 mor mijnwerkers zijn beheorscht door de 
wet vau 28 Jlaarl ·1868, strekkende, evenals de wet van 18ö1 op de maat­ 
schappijen van onderlingen bijstand, tot wettelijke erkenning van de 
gemecne Kassen, haai· tevens vcrleeuende zekere voordcelen, als daar zijn : 
bevoegdheid om in rechte op te treden, kostelooze rechtspleging, ontheffing 
van zegel- eu rcgistratic>1·ech!en, ten slotte, recht om giften en schenkingen 
Yan l'OCl'('IHIC voorwerpen te ontvangen. 

Anrlerdcel», l11~tlc de wel aan de KassP11 sommige verplichtingen op, gere­ 
geld hij koninlijk hrsluit van l ï .\ugustus ,t 87 /.._ 

Oil besluit bepaalt de voornaamste punten te vermelden in de statuten 
der Kassen : vel'plichting om ze Le onderwerpen aan 's Konings goedkeu­ 
ring, cfp rc~elen te volgen ingeval vau ontbinding of van intrekking der 
akte van go1~dkcuri11g; vertier bepaalt hel onder welke omstandigheden zij 
kosteloes in rechte kunnen optreden. 

Door gemf'ld besluit wordt i11w•~tPld <'ene Bcstcncligc Commissie voor de 
Voorzorgskassen dor mijnwerkers en de taak van dil Coll{'ge omschreven. 

b) (;rrne wetsbepaling maakt rot verplichting d1\ aansluiting van de · 
kolenmijnen bij d,~ g-cmccne Voorzorgskassen; ook zijn er een zeker getal 
mijnen rlaarhij niet aangeslotcu. 

Weliswaar, bevat hel lastkohier mor de concessie van mijnen, toegestaan 
sedert -18~-0: eene aldus luidende bepaling : 

c< Hij (de concessiehouder) is verplicht deel te nemen aan de Voorzorgs- 
» kas, gevestigd le . , mits toestemming van de Hegeering. • 

Doch de wettelijkheid van deze bepaling werd betwist en een arrest van 
het llof van Beroep te Brussel, in 185 ï uitgesproken, beslis le dat zij onwet­ 
telijk was. 

2• Vraag. 

« De· Commissie verlangt zoo nauwkeurig mogelijk te kennen den 
. toestand der Vonrzorzsknsscn, met hot oo~ op de rustgelrlcn en pensioenen 
of onderstand, verleem] aan invalide mijnwerkers: inzonderheid : 

1 ° Of al dr' mijnwerkers daarbij zijn aangcslot<!11; 
2° Of de pensioenen aan hen, die ze genieten, verzekerd zijn tot het 

einde huns levens ; 
3° Het geheel bedrag van de hun toegekende pensioenen ; hel gemid • 

(leid hcdrilg van die pensioenen; 
4,0 Welke fondsen bijzonder worden ~chruikl voor het uirkeeren van die 

pensioenen, ze zoo duidelijk mogelijk onderscheidend vau die welke tot nu 
toe dienden tot veraocding Yan arbeidsougevallen ; 
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» ~0 Door welke hijdrngen zij worden in stand gehouden; door wie 
zij worden bekostigd en welke hunne verhouding is tot het betaalde loon; 

» (;0 Welke onderlinge betrekklnzen Je Voorzorgskassen hebben, met 
het oog op hel uitbetalen van de pousioeneu ; · · 

» ï0 Of de geldmiddPlen van deze instellingen toereikend zijn om den 
dienst der pensioenen te verzekeren. » 

Antwoord. 

1 ° Vooreerst dient te worden nanzemerkt, dat niet de werklieden van ,.., . 

mijnen en fabrieken aangesloteu ziju bij <le gemeenc Voorzorgskassen, 
maar wel de ondernemingen waar zij arbeiden. 

Eenmaal dil hoofdzakelijk onderscheid gemaakt~ voeg ik er aan toe, dat 
rigenlijk het mecrendcel van de kolenmijnen des lands bij die Kassen zijn 
aangesloten. 

Uitgezonderd evenwel enkele kolenmijnen uit de Couchant de Mons1 het 
Centrum, de Neder-Samber en ecnige kleinere mljuondememingen in de 
provincie Luik. 

De overgroote meerderheid van de werklieden der aangesloten kolen­ 
mijnen genieten onderstand uit die kassen. Door ecnige worden evenwel 
noch _de arbeiders buiten de mijn noch die der hulpdiensten (waschplaarsen, 
cokeovens, enz.) cr hij anngeslornn. 

Naai' luid van de statuten dnr Kassen, kunnen andere nijverheids­ 
ondernemingen dan kolenmijnen insgelijks worden aangesloten hij de 
Kassen; doch behalve de graverijen en leigroeven der provincie Luxemburg, 
enkele groev~n der provincie Xamen en eenige werkhuizen eigenaars van 
mijnen in de provincie Luik, werd van dit recht slechts gebruik gemaakt 
door twee vervoerondernemingen uit de Couchant de "'Ions; eene enkele, 
met zeven werklieden, maakt daarvan thans gebruik; 

2° Een onderscheid is noodig : zekere Kassen, die van Bergen, Charleroi, 
het Centrum en Luxemburg, hebben in hare statuten bepaald dat de oude 
werklieden van de aaugesloten ondernemingen recht hebben op rustgeld, 
mits zekere voorwaarden van leeftijd, dienstjaren en ongeschiktheid tot 
verderen arbeid. 

De overige (dir. in de provincie Luik en Namen) deden het niet; de 
pensioenen voor invaliden beschouwen zij ab buitengewoncn en vrijwilligen 
onderstand, waarop de werklieden ~een recht hoegenaamd hebben. 

Zóó heeft de Kas van Namen, ten gevolge van haren weinig schitterenden 
toestand, reeds sedert een zeker getal jaren geen onderstand meer verleend 
tenzij na arhcidsougevallen. 

(Iuvermindcrd de pensioenen, verleend k rachtens hare statuten, kent de 
Kas van Charleroi onderstand toe aan invaliden die geen aanspraak op 
pensioen hebben. 

Ten slotte, zoo de pensioenen, toegcke11d bij toepassing van de statuten 
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van voormelde Kassen, levensdurend zijn, toch dient te worden opgemerkt 
dat de Kassen steeds volmachtig beslissen over hare tarieven en dat geene 
bepaling hoegenaamd ze kan verhinderen, het bedrag van de door haar 
verleende pensioenen te wi.izigen, al gaven ze zelfs terugwerkende kracht 
aan die wijzigingen. 

Aldus, namelijk, heeft de Kas van Charleroi in ,18ï3, 1878, 11881 en 
188n, hij algemeenen maatregel nu verhoogd en meestal verlaagd het 
bedrag van al hare pensioenen, zoo wegens ongeval als leeftijd, alsmede 
van al haren onderstand. ln l 87-1 nam de Kas van Namen eene zelfde 
beslissing, insgelijks met terugwerkende kracht. 

3° Uit de inlichtingen, geleverd door de jongste verslagen van de 
verschillende gerneeue Kassen, hlijkt hel volgende : 

Pensioenen in 1903. 

Bergen . 1,611 oude werklieden . . . fr. 228,979 42 
862 weduwen van oude werklieden. 63,589 67 

Charleroi . 11972 oude werklieden. . 177,663 12 
trn weduwen Yan oude werklieden. 1,287 24 

Centrum. 11)143 oude werklicden . 226.,.?HJ » 

Luxemburg. 
9,1 ,1 weduwen van oude werklieden. 
46 oude on zwakke werklieden. 

... - ,. 1- !>1:Q ',,.,, 1 " 
2,101 ;-;o 

Te zarncn . fi,;598 pensioentrekkenden voor 

waarbij is te voegen : 

Ondersttmd. 

f - 7 ,., (' ,.., ,. " " I'. i J , ) Da -t- D 

Luik. . 
Namen 
Charleroi 

3,332 oude e11 zwakke werklieden. 
1 

307 

513,038 » 
,120 » 

29.Gn7 3ä 
/ 

Te zamen 

dus te zamen : 

10,2;13 pensioen- en ontlerstaudtrekkcnrlr-n voor fr. l ,320,470.80, 
waaruit blijkt dat het gemiddeld bedrag y,111 pensioenen ·en onderstand is 
bepaald op fr. 128.~)7. 

3,640 bedeelden voor . . fr. 54-2,815 3~ 

Ziehier, overigens, welke tarieven thans br~taa11 voor de verschillende 
Kassen : 

BEHGE:'i. -- Oude werkman, mot vijf en dertig lol veertig jaren dienst, 
op hel spaarboekje ,J fi./i. frank per jaar (n1rl vPrhoogi11g- van (i frank per 
jaar dienst hoven nerti~ lot vi_jftiµ;, op h<'t hoekje i11g1·:-chr1·Ye11). 

W eu uwe van een oudeu werkman, 80 frank per jaar, dooi· overdracht. 



( 23) [N• 230] · 

C11An1.rno1. - Oude en zwakke werkman: 100 frank per jaar ( de vrij­ 
willige onderstand aan oude werklieden, die een pensioen kuuncn erlangen, 
verschilt van fr. 0.30 tot fr. 0.4~ per dag,. 

CENTHrni. - A. ,180 frank, per jaal') voor oude werklieden onbekwaam 
lol elken arbeid, tellende ten minste acht en dertig jaren dienst in de aan­ 
gesloten mijnen, wat ook hun leeftijd zij, of wel Len minste dertig jaren 
dienst in dezelfde mijnen en ten minste tin jaar oud. 

n. 240 frank per jaar, voor werklieden die, al of niet in staal tot zeker 
werk, vijf r11 <l<~rlig jaren dienst lellen iu de bij de Kas aangesloten mijnen 
en 60 jaar oud zijn; deze leeftijd wordt op G15 jaar gebracht voor de 
werklieden boven deu grond. 

W eduweu van ~r.pcusionncc1·de oude werklieden, ten minste twintig jaar 
gehuwd, gcnictcù pensioenen van fr. 72.84 of U6 frank p(~l' jaar, naar 
gelang dat zij minder dan vijf en twintig, vijf en twintig tot dertig of meer 
dan dertig jaar gt'huwd waren. 

Lune - Het hedrag van den onderstand aan de invaliden is 132, ,156 
of 180 frank 1 naar gelang dal de helanglichbcndc GO, van 60 tol 7 0 of 
meer dan 70 jaar oud is . Jnarlijksche vcrhooging van 36 frank voor dertig 
jaren dienst in de aangesloten onderuemiugen. 

NAMEX. - Het bedrng van den onderstand, iu het tarief voorzien, is 
120 frank per jaar. 

Loxexnunc. - liet bedrng van den onderstand verschilt, volgens de 
gevalll'11) v:111 50 tol '100 frank pel' jaar. 

Zooals reeds hiervorcn is gezegd, zijn deze tarieven niet onveranderlijk; 
altijd kunnen zij worden gewijzigd bij beslissing van de algemcene verga­ 
deringen der deelnemers. Deze beslissingen kunnen cene terugwerkende 
kracht hebben en bijgevolg worden toegepast zoo op loopende als op later 
le verleencn pensioenen. 

4° en n°. Het gcvrac1gd onderscheid is maar mogelijk voor de Kas van 
Bergen, die sedert ,J 8\H de kas voor ongevallen heeft' gescheiden van de 
pensioenkas. 

Voor deze laatste beloopt de bijdrage 1 °/o van hel loon : zij wordt 
gansch bekostigd door de ondernemers, zonder hoegeuaamde afhouding 
van het loon. 

· In 1903, beliepen die hijdragen fr. 308,129.93. De pensioenkas bezat 
fr. !);J3,;d ä.48 op ,1 Januari 11904 ;·dil1H <lag bedroegen hare lasten wegens 
levenslange pensioenen fr. 29ti,!H};j_80. De overige Kassen maken geene 
omlerverdecling vau hare ontvangsten noch van haar bezit aan reserve. 

neze ontvangsten lwd,·agcn te Charleroi 1 1/2 °/o van het loon; te Luik, 
2 °/o; Ic \;uncn, 1 1 /:J 0/0, alles ten laste van de ondernemers. 

ln het Centrum bedragen zij 2 1 /2 °/o van liet loon, en in de provincie 
Luxemburg ,1 1/':! 0

/0; in heide kussen worden zij bij helft bekostigd door 
de werkgevers eu bij helft door de werklieden. 
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ln 1902.(1) was het percent der sommen, aan invalide en oude werk­ 
lieden alsmede aan hunne weduwen toegekend : 

Tc Bergen . 
Te Charleroi 
ln het Centrum. 
Te Luik. 
Te Namen • 
In Luxemburg • 

. 0.99 °/o von het loon. 
0.33 
'1.27 
1.2'1 
0.003 
0.27 

Voor 't overige worden in het jongste verschenen verslag der Besten­ 
dige Commissie voor· de Voorzorgskassen over de werking der Kassen 
in 1902, door mij a,H1 deze nota toogevocgd, Bijlage 1, al de gevraagde 
inlichtingen g,!gcvc11. (Blz. 8, 9, 11, ·1:-~, 1G, 1 ï, 20, 21.) 

()
0 llij de herziening van hare statuten in 1189·1, heeft de gcmeene 

Voorzorgskas vau Bergen daarin opgenomen hel recht op pensioen « voor 
65 jarige mijnwerkers, die bewijs leveren van vijf en dertig jaren dienst 
in de nijrerheidsondernemiiuje» des tauds, aanqesloten hij de Voorzorgskas­ 
sen ten bate van mijmocrkers, o/ in Belqische koie11mi.j11en die bijzondere 
pensioenkassen tot stand tmicluen ( art. 20) ». 
\V erd niet gansch de diensttijd doorgebracht in de kolenmijnen, aan­ 

gesloten hij de Kas van fü~rgco, zoo wordt het bedrag van hel pensioen, 
door deze Kas betaald, verminderd naar evenredigheid van hel gelal jaren, 
doorgebracht in de aangesloten kolenmijnen. 

Doch wcderkeerighcid van dezen maatregel, den ouden werkman voor­ 
deelig, bestaat vooralsnog niet hij de andere gcmecne Kassen. 

Nochtans trad, in -1 !)03, de Bestuurscommissie der Voorzorgskas uit het 
Centrum in zekere male denzelldcn weg op door het nemen van onder- 
staande beslissing : - 

« Geen onderstand van <lien aard (onderstand aan oude werklieden) 
wordt verleend, lot op hel oogcnblik dat de overeenkomst met de overige 
Kassen van kracht is, dan wanneer de oude werklieden ten minste vijf en 
veertig jaar dienst in Belgische kolenmijnen hebben. » 

Op 9 September 1002 wijzigde hetzelfde College bovenstaande bepaling 
in een voor de werklieden gunstigeren zin en besloot daarenboven : 

« Dat een bestendige onderstand zou worden verleend : 1 ° Aan oude 
werklieden die, geen recht hebbend op het pensioen van onze instelling, 
ten minste veertig jaar hebben gearbeid in kolenmijnen; gedeeltelijk in die 
van hel Centrum, gedeeltelijk in andere mijnen van België; 

» 2° Aan de weduwen van werklieden die, hebbende ~earbeid in 
verschillende bekkens, hebben verworven of gehad hebben het recht om. 
een ouderdomspensioen te hekomeu. · >) 

(i) Verslag van de Bestendige Commissie mor de Voorzorgskassen over de werking: 
in 1902. 
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Eindelijk, de Bestendige Deputatie van Henegouw, door verscheidene 
leden van den Provincialen (laad aangezocht om hij de bestuurseommissiën 
van de Ka~~f'n i11 di,~ provincie aan te dringen, ten einde te bekomen dat in 
hare statuten werd op~enom('ll eene bepaling in den aard van de boven­ 
vermelde voor de Kas vau Bergcu: 11am op zich; afgevaardigden van de drie 
Henegouwsche Kassen te vc1·g:1dereu. Op deze rc1·gadering werd bevonden 
dar een Boud nm deze Kassen nutteloos was, gezien de verbintenis, door 
de afgevaardigden der Kassen van Charleroi en het Centrum aangegaan 
en krachtens welke zij zouden voorstellen, in de statuten van deze Kassen 
eene Lrpalîng: op tl' nemen zooals die van artikel 20 der statuten van de 
Kas van Bergen. 

Dadelijk loste de Kas van het Centrum de zaak op zooals hierboven 
is gezegd. 

\ Ten gen,lge vau die wrgade1·i11g stelde de Kas van Charleroi voor, een 
levensdurend pensioen toc le kennen aan eiken werkman van fü5 jaar, die 
rijf en drrlig jaar lang· was verhouden aan ondernemingen in het land, 
aangesloten hij voorzorgskassen ten hale van mijnwerkers; de leeftijd van 
6J jélat· zou tol 60 worden verminderd, indien d,~ werkman het mcerendeel 
van d(111 Lijd arbeidde binnen in de mijn, e11 de duur van den dienst van 
vijf en dertig tol dertig jaar, indien de wcrkmnn al dien lijd arbeidde in 
ondernemingen aangesloteu bij de Kas van Charleroi. 

Ten gevolge van verschillende moeilijkheden, kon dit voorstel lot nu toe 
niet worden bekrachtigd; eerlang wordt het aan 's Konings goedkeuring 
onderworpen. 

De overige Kassen hebben in cl it opzicht niets gedaan : overigens, daar 
<le werklieden , all Luik e11 Namen slechts hij uitzondering wrnn arbeiden in 
llenegouw, en omgekecrd1 is de aanneming vau dergelijken maatregel van 
veel minder belang. 

7° In antwoord op bovenstaand k0 heb ik reeds ~ezegd dat, behalve te 
Bergen, gccne Kas in hare ontvangsten een onderscheid maakt tusschen het 
aandeel bestemd mor dr ongevallen en dil voor hel pensioen. 

Dus kan 11auwkcnrrµ: worden /:;'Péllllwoord enkel wat betreft de Kas van 
Bergen. 

Hel spreekt vanzelf dal bed<H'ldc geldmiddelen beteckeneu het bestaande 
in-kus, ondersteld dat dr- jaarlijksche stortingen volstrekt zonden gestaakt 
worden. 

Uit CPIH.\ i11 1898: dooi· den achtharen heer Xyssrns bevolen studie naar 
o!iieif'l'k stukken, op verzoek van mijn bestuur gclcvcl'd door de onder- 
·sd11•idl'11 µ:en1e1'1lt> K;1~<;1•11 P11 waarvan de beknopte inhoud werd opgenomen 
in lwt lfolleti11 dl' la /Jr1;vo.1;wu·e (1) blijkt; dat op :11 December 1897 de 
laslPn,, nnrtvlor-icnde uil d,~ lnopunde peusioencn (oude w erkliedcn of wedu­ 
wen van oude werklicdnu ) i11 kapitaal t1agn10Pg 1, ï!H ,000 frank bedroegen 

(1) Jaarf:(aili:, 1~!00. lil. l::H en volg. 
7 
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(onverlet gelaten de overgedragen pensioenen, waarvan het kapitaal onmo­ 
gelijk kan worden geraamd). 

Op denzelfden datum bedroeg de reserve der Pensioenkas van Bergen 
fr. 570,füH:5.79. Dus was cr een tekort van ren minste 1,220,000 frank. 

Daar de bijdragen voor de Kas van Bergen hooger zijn dan die der 
overige Kassen, verkeert deze, ondanks het lager loonbedrng in de Bori­ 
nage, in een gunstigeren toestand dan de overige. 

Te Charleroi waren, op deuzelfdcn datum als hierboven, de algeheele 
lasten, aan het pensioen le wijten, geraamd op nagenoeg J /i-1 ô,000 frank 
in kapitaal. Uil hoofde van den dagelijksehcn, te allen tijde herzieubaren 
onderstand clic in 1897 nagenoeg 28,000 frank bedroeg, waren die lasten 
feitelijk nog hoogcr. Niettegenstaande dil, bedroeg de algrheele reserve 
slechts fr. 1,34i>,9~3.k<i en moest zij daarenboven voorzien in de lasten 
wegens ongevallen, ten minste op 3,320,000 frank geraamd. 

Voor de Kas van het Centrum, ofschoon het globaal bezit 'Î ,521 ,714 frank 
bedroeg> bereikte alleen d1) las! van de pensioenen aan oude werklieden en 
hunne weduwen 2,0(i0,000 frank. 

Tc Luik had men .', ,li-:17 ,000 frank noorlip lol hel vormen van het 
kapitaal voor huiteugcwoncn onderstand, zonder verpliehling tocgekeud aan 
gchrekkPlijkc en oude werklieden. Nu, d<~ kas -bezat als reserve slechts 
2,180,000 frank, dus meer d~111 één mîllioen ie kort om den dienst der 
pensioenen voor verminkte werklieden en hunne weduwen, alsmede mor 
de weduwen, kinderen en bloedverwanten in opklimmende lijn van ge­ 
doode werklieden te verzekeren. 

Sedert den tijd waarop het door mij beknopt samengevat werk werd 
opgPmuakt, kan de toestand niet veel verbeterd zijn; want, zoo het hezit 
aan reserve, dank zij de voorspoedige jaren die de kolennijverheid pas 
beleefde, aangroeide mei nagenoeg :\300,000 frank, de kosten uit hoofde 
van pensioenen en onderstand aan invalide en oude werklieden verhoogden 
met 223,000 frank en de lasten wrgcns ongevallen met nagenoeg 
t>0,000 frank. 

3° Vraag. 

« De Commissie verlang! enne statistiek, zoo volledig mogelijk; naar 
geslacht en leeftijd, Yan de invaliden, bijgestaan of gcpc11sionneerd door de 
verschillende voorzorgskassen, daargela1cn diegenen, wier invaliditeit is le 
wijlen aan arheidsongcvallen, en slechts rekening houdend mei vroegtijdige. 
invaliditeit ten gevolge nm beroepsziekten of beroepsgobrekkelijkheden. 

,> ln algerneeneu zin verlangt zij, zoo mogelijk, le worden ing,•licht over 
den omvang dei· Hof'glijdige invaliditeit in de kolennijvcrheid in België 
evenals in het buitenland. » 

Antwoord. 

Zooals deze vraag luidt, zouden uit den gevraagden staat moelen 
worden weggclaicn <le als verminkt gcpcnsionnecrde werklieden, alsmede 
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al diegenen welke enkel wegens leeftijd zijn gcpensionnccrd. Daarenboven 
zou men, onder de anderen, insgelijks moeten ter zijde laten al diegenen 
wier zoogczegdc « vroegtijdige » invaliditeit niet hel gevolg is van beroeps­ 
ziekte of heroepsgehrckkelijkheid. 

De voorzorgskassen, die in hare statuten opnamen het recht, voor den 
werkman wien ge~u ongeval overkwam, op een pensioen (onverlet gelaten 
de Kas vau Luxemburg, die slechts een gering getal aangesloten werklieden 
telt en eerst sedert 1896 den dienst der pensioenen overnam), hebben in 
hare statuten of in hare verordeningen ook vereischtcn opgenomen betref­ 
fende een minimum-leeftijd. 

Deze vereischtcn zijn van zulk en aard, dal al de wegens invaliditeit of 
ouderdom gepensionncerde werklieden oud genoeg zijn opdat hunne inva­ 
liditeit niet kan worden beschouwd als vroegtijdig. 

Dit is het geval met 1,tHi9 gcpensionnrerdcn der Kas van Bergen 
(opgave van 1902) en met 1,877 f!Cpcnsionnr.erden der Kas van Charleroi, 
allen ten minste 60 jaar mul. Ook met lwt mecrenrlcel van de ,J ,098 ge - 
pensionneerden der Kas van het Centrum, w •. iaronder slechts 7 4 ten 
minste trn en ,17 6 van 55 lol 60 jaar oud. 

Voor de pensioentrekkenden van B"rgcn en vau Charleroi wordt ten 
minste 60 jaar ouderdom vereischt ; in het Centrum eischt men 5ö jaar, 
doch er kan uitzondering gemaakt worden voor de werklieden die tot 
om 't even uielken arbeid onçescliila zij« en acht- en dnlig jaar dienst 
hebben in de vereenlgde mijnen. Dus zijn deze laatsten ten minste li-8 jaar 
oud, vermits, vóór het besluit van 11881i-, dat den vcreischtcu ouderdom om 
in de mijnen te arbeiden verhoogde tot 12 jaar, het decreet vau 
3 Januari 1'813 dien ouderdom op -t 0 jaar had bepaald; nu, de werklieden 
hoven öO jaar zijn maar hel twaalfsre gedeelte, nagenoeg, van al de werk­ 
lieden binnen in de mijn (8,69 in '1897). 

Derhalve mag worden gezegd dat die drie kassen aan niemand pensioen 
verleenen wegens vroegtijdige iuraluiiteit, ren ware men de 7 4 arbeiders 
beneden tH> jaar beschouwde nis behoorcnde tot die klasse. 

Zooals wij reeds vaststelden, is de Kas vau Luik, onder de vier belang­ 
rijke kassen voor mijnwerkers, de eenige die het recht op een pensioen niet 
in hare statuten opnam. 

Die Kas verleent nochtans het meest pensioenen, want mm den pensioen­ 
dienst besteedt zij 63 °/o van hare jaarlijksehe uitgaven. 

Zij beschouwt die pensioenen als buiteugewone hulpgelden welke 
artikel 1 G harer statuten haar toelaat le verleenen aan personen die, zonder 
aanspraak le kunnen maken u op een pensioen, worden geacht eenige 
hulp te verdienen uil hoofde van hun hijzoudcreu toestand eu van hu1111e 
behoeften ». 

Dezelfde siaturen slplde11 slechts ééue voorw •. iarde voor dat hulpgeld : 
men mo-st bewijzen dal men vijftien jaar had geal'brid in de verecnigde 
mijnonderuemingen. 

Daar de rekbaarheid van dien regel het getal zoogenaamde invalide 
8 



[Nr 230] ( 28 ) 

pensioentrekkenden merkelijk verhoogde en het evenwicht tusschen 
inkomsten en uitgaven kon schaden, besloot de beheerraad der Kas, 
in ,J 883, dat men, om een invaliditeitspensioen te bekomen, voortaan niet 
alleen het bewijs van bedoelde vijftien jaar zou moeten leveren, maar ook 
dat men ten minste GO jaar oud zou moeten zijn en tevens onbekwaam om 
le arbeiden; daarhij werd evenwel gevoegd dat, bij uitzondering, de ouder­ 
domsvereischte mogelijk niet g<'slcld zou worden voor werklieden, die 
volkomen ongeschikt tot om 'teven welken arbeid worden bevonden of die 
het bewijs kunnen leveren dat zij dertig jaar dienst hebben in de verecnigde 
mijnen. 

Dank aan deze uitzonderingen en vooral dank aan de laatste, waren er, 
op 3-t December 11903, op 3,0ö3 invalide werklieden, door de Kas van 

. Luik bijgestaan, 1,'iGB minder dan 60 jaar oud. Twee waren slechts 
30 jaar oud, 48 waren van 31 Lot 40 jaar en 3111 tusschen 45 en öO jaar 
oud. 

Die getallen zijn blijkbaar te klein om daaruit gevolgtrekkingen te 
kunnen afleiden wat betreft de vroegtijdige invaliditeit uil hoofde van 
beroepsziekte of van heroepsgebrekkeiijkheid. 

Overigens, het ware vooral noodig nauwkeurig te bepalen wat men dient 
te verstaan onder vroegtijdige invaliditeit, wanneer zij aanvangt, welke de 
verschijnselen daarvan zijn en hoeverre zij strekt; anderzijds, zou men het 
eens moeten zijn over de beroepsziekten der mijuwerkers. 

Daarom achtte ik het onnoo<lig, de opgave te doen opmaken, die door 
de Commissie werd gevraagd. 

Anderzijds, bezit mijn Ministerie geen gegevens om den omvang te 
bepalen van de vroegtijdige invaliditeit, buiten de arbeidsongevallen, hij 
de kolenmijnwerkers in België en nog minder in den vreemde; voor ons 
land heeft het alleen de telling der oude werklieden ( Volksteltin,r;1 d. XVIH, 
bi. 401) en de indeeling der mijnwerkers per ouderdom ( A unales de« 
mines de Belgique, d. 1 V); van <lie opgaveu voeg ik een exemplaar bij dit 
antwoord. 

II. 
« Brussel, '10 Juni 1907. 

» Den Heere Nerinex, ondervoorzitter van de Kamer der Volksverte­ 
genwoordigers, voorzitter van de JJiddcnafdeelillfJ belast met hel 
onderzoek der wetsvoorstellen betreffende het pensioen der oude 
mijnwerkers. 

)) Ml.JNUEER DE V OOHZITTER, 

» Bij brief van 3 Maart laatstleden, hebt gij mij verscheidene vragen 
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overgemaakt, uitguande van de )liddrnafdeelin~ belast met het onderzoek 
der wetsvoorstellen betreffende het pensioen der oude mijnwerkers. 

» 1 k heb de eer L ter kennis te breugen dal de eerste vraag werd 
overgemaakt, tot onderzoek en oplossing, aan de Algemeenc Spaar- en 
Lijfrentekas. 

,> De overige vragen werden grondig- onderzocht door den bevoegden 
dienst van mijn llestuur ; bijgaande nota vermeldt de redenen, welke 
beletten ze op te lossen i11 den vorm waaronder zij werden gesteld. 

» Aanvaard, Heer Voorzitter) de betuiging mijner hoogachting. 

» Oe 11/inister nau Nif verheid en Arbeid, 
» AnM. HuoEHT. » 

Welk zou het bedrag zijn van de stortingen, die hij de vroegere jaar­ 
lijksche stortingen zouden moeten ~c,·oegd worden om een gelijk pensioen 
op om 'Leven welken leeftijd te verschaffen wPgcns vroegtijdige invaliditeit? 

Door invaliditeit bedoelt de Afdcoling de onmogelijkheid, voor een werk­ 
man, om meer te verdienen dan een derde van zijn normaal loon. Zôó 
wordt hel ook aang,•110men in Duitschlarul. De berekeningen dienen te 
worden opgemaakt naar de uitkomsten der ondervinding in dat land. 

Antwoord. 

Om bedoelde vraag op te lossen, zou men moeten beschikken, onder 
andere : 

·I O (her eene sterftetafel betreffende de invalide mijnwerkers; 
2° Over cene sterftetafel opgemaakt naar de ondervinding in Duitsch­ 

land. 
ln België bestaat er geen sterftetafel betreffende de invalide mijnwer­ 

kers. ~kn zou moelen gebruik maken van tabellen uit den vreemde (Tabel 
Kaan, betreffende de sterfte hij de mijnwerkers in Oostenrijk. Tabel blor­ 
genbcsser, betreffende de sterfte bij de invalide mijnwerkers in Opper­ 
Silezië), omirent dewelke voorbehoudingen dienen te worden gemaakt. 

Naar wij weten, bestaat er evenmin eene tafel van invaliditeit, opgemaakt 
naar de uitkomsten der ondervinding in Duitschland. In de statistische 
tabellen, ui1gcgen1n door de Anulichc Nohrichten des Versichenmqsamtes, 
komen cr evenwel g<'gevcns voor, die kunnen dienen lol het opmaken van 
eene invaliditeitstafel, met name : 

,1 ° Het getal verzekerde Duitschcrs voor de volgende ouderdomstijd- 
vakken : 

16 tot ·18 jaar; ·18 tot '20 jaar: 20 tot 30 jaar. 
30 tot 40 jaar; !,.O tot 50 jaar; 50 tot 60 jaar. 
60 Lot 70 jaar; 70 jaar en daarboven. 
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2° Het ~etal invsliditeitspensioenen, ieder jaar ( sedert 1891) verleend, 
volgens den leeftijd, op zes maand na, ma den invalide, op 't oogenblik dal 
het pensioen aanvangt. 

Er dient echter le worden opgemerkt : 

rz) Dat het getal verzekerden enkel mor ren gering getal oiulerdoms- 
tijdvakken verschillend wordt opgegeven; ' 

b) Dat de invaliditeitstafel, opgemaakt rnlgcns de bovenvermelde gege­ 
vens, enkel nu toepassing zijn zou op het 1;ezameultjk getal »erzekerde 
Duùschers. Het getal verzekerden is inderdaad vermeld voor verschei­ 
dene bedrijfsgroepen, aan de Duitsche wet van ,1889 onderworpen, met 
name voor de groep « NijHrheid eu mijnen ,>, doch hel getal verleende 
pensioenen wordt enkel vermeld voor het gezamenlijk getal verzekerings­ 
plichtige Duitsche werklieden. 

Buiten deze twee oorzaken van dwaling, door bedoelde stelsels opge­ 
leverd, dient le worden opgemerkt dat hel opmaken van de invaliditeits­ 
tafel, naar de wetenschappelijke wijzen, zeer grootc bezwaren zou opleveren 
in de practijk. Daarenboven zou men uil hoofde vnn de talrijke onderstel­ 
lingen of stellingen, welke onvermijdelijk zouden zijn om le kunnen 
antwoorden op de vraag der Midùeuafde"ling, moeielijk kunnen bepalen in 
hoeverre de tafel met de wezenlijkheid overeenkomt. 

Anderzijds, moet men er aan herinneren dat, sedert 190:1, de Regee­ 
ring bijzondere toelagen, met voorbehouden kapitaal, verleent aan de 
herverzekeringsfondsen, die de verzekering tegen vroegtijdige Invaliditeit 
hebben ingericht. 

Daarenboven wordt sedert ecnigen lijd een nieuw stelsel van aanmoedi­ 
gingen toegepast. Bij wijze van proef verleent de Hcgcering aan de mutua­ 
listische bondskasseu voor herverzekering, die wettelijk erkend zijn. eene 
jaarlijksche toelage van 60 °/o der geï11rle bijdragen, mits de vergoeding aan 
de belanghebbenden wordt betaald lol zij zijn genezen en, uiterlijk, tot hun 
vijf en zestig jaar. 

Ouderdom en invaliditeit zijn twee volstrekt onderscheidene risico's ten 
aanzien van de regeling der verzekering en van hel toezicht. 

De uitkomsten van de ondervinding in Duitschlnnd staven die meening, 
welke ook die is van de hijzondcrstc vakmannen in Frankrijk ( BEI,LOi\I, 

FusTER, enz.). 
Er kan heel ½Or.cl aangenomen worden dal in België de erkende en 

toelagen gr.nielrnde maatschappijen van onderlingen bijstand bekwaam zijn 
om de verzekering tegen vroegtijdige invaliditeit lot stand le brengen. Er 
zullen bestendige maatr,·gcl1•11 moeten gpnomen worden voor de toepassing 
van bovenvermeld stelsel, indien de proefneming afdoende is. 

Er dient te worden opgemerkt dat de oudste C1n de talrijkste mutualistische 
bondskasseu voor herverzekering en tegen iuvuliditeit voorkomen in de 
kolenstreken en zeer veel mijnwerkers als leden lellen. 
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3' Vraag. 

"r elk zon het lwdrag zijn van dt! jnarlijksche stortingen, met het 
omslagstelsel door die mijnwerkers te doen om hun een pensioen van 

( ;j;j J 
360 frank te verzekeren op den leeftijd Yan l ü0 jaar, in de onderstelling 

. (65\ 
dat de stortingen beginnen op den leeft ij cl van 1 ä jaar of op den leeftijd 
van 21 jaar? 

Antwoord. 

Deze vraag zou nauwkeuriger bepaald moelen worden. 
Wat verslaat de M iddenafdeeling onder (( omslagstelsel " ? 
Zou dit hel stelsel zijn, uiteeugczet in het voorstel Wnrocqué, dat een 

pensioen verleent, zonder- bijzondere vereischten hetreffeude tie stortingen, 
aan al de mijnwerkers, om '1 even hoe oud ze zijn bij het in werking treden 
vau de wel? 

Zoo ja, dan dient te worden opgemerkt dat d!~ onderteekenaars van het 
voorstel de berekening hebben gcm:-iakt van de 'onuerunderlijk« bijdrage 
gevergd door bedoeld stelsel (zie bi. ·1 f,-A, § 2, e11 hl. ·f 7-A van het wets­ 
voorstel Warocqué), Zou die herekening niet voldoende bevonden zijn door 
de Middenafdeeling? 

Zou het een stelsel zijn, dat rekening zou houden met den leeftijd der 
verzekerden P In dit geval zou cr geen sprake meer kunnen zijn van hel 
berekenen ccncr onveranderlijke jaarlijksche bijdrage (zooals de stellers van 
de vraag het schijnen te nageri ), vermits de te eischen b1ïdrage, evenals de 
last der pensioenen, klaarblijkelijk zou toenemen tot hel omslagstelsel voor 
goed zou gevestigd zijn. 

4• Vraag. 

Ondersteld dat de vrouwen toegelaten worden om lot het tijdstip van 
haar huwelijk stortingen te doen, in de onderstellingen voorzien bij de 
vraag J, welk is hel kapitaal dat haar zou kunnen gestort wordeu op 

. 2ä l 
't oogco blik van haar huw olijk op den leer, ijd van l 3 0 jaar? 

. 35 
Antwoord. 

Bij gemis aan c<·nc hijzondere tafel hetrcffenc{e de huwelijken, kan die 
vraag niet opgelost \YOl'(ICll tenzij door van allen grond outbloote stelsels. 

Overigens, aan vrouwen on kinderen is het toegelaten, stortingen te doen 
in de Lijfrentekas en zij trekken de aanmoedigingspremlëu mils de voor­ 
waarden bepaald door de wet. 

Op 3 I December 1904 waren er tü6,u07 vrouwen eu 147,807 kin­ 
deren die geregeld stortingen deden. 
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5e Vraag. 

\Velk zou; in de onderstellingen voorzien bij de vraag I, het bedrag zijn 
van de stortingen, te voegen bij de jaarlijksche stortingen voorzien om het 
pensioen, waarop een werkman recht heeft, te doen overgaan, bij zijn 
afsterven, op zijne weduwe : a) om 't even wanneer hij overlijdt; b) in de 
onderstelling dal Je werkman overlijdt nadat hij reeds zijn pensioen geniet? 

Antwoord. 

De vraag behelst de onontbeerlijke inlichting niet voor eenc oplossing, 
met name den lee/tiïd der uiettuu», in de ondcrstellittqeu voorzien bij de 
vraag/. 

V.erder wordt, voor het mogelijk overgaan van het pensioen, geen 
rekening gehouden met de uil komsten vermeld onder nr_ IV0

• 

Gansch de propaganda had Len doel, dank zij het persoonlijk spaar­ 
boekje, een onontbeerlijk pensioen le verschaffen aan de vrouwen. 

i\let hel stelsel van het mogelijk overzetten van het. pensioen, zal alleen 
hel gezinshoofd zich aansluiten hij ·Je Lijfrentekas. Daar de vrouw geen 
belang hoegenaamd heeft bij die aansluiting, zal zij het ook niet doen. 
Daaruit volgt dat de pogii1gt:11 eu de ziu lot sparen zullen toenemen. 

III. 
« Brussel, den 8° Juli 1907. 

i> · Den Heere Nerincx, ondervoorzitter van de Kamer der Volksvertcçen­ 
woordigers, voorzitter der jJùlde11afdeeli11g belast met het onderzoek 
van de wetsvoorstellen betreffende het pensioen tler oude mijnwerkers. 

» MIJNHEER DE Voonzrrrsn, 

» Als gevolg op mijn schrijven van 10 Juni laatstleden, aangeteekend 
als deze brief, betreffende' de vragen gesteld door de .t\liddf'nardccling die 
belast is met het onderzoek van de wetsvoorstellen tot toekenning van 
pensioen aan de oude mijnwerkers, heb ik de eer u hierbij eene tabel mede 
te declen welke, zoovcel mogelijk, antwoordt op de eerste gestelde vraag. 

n Bij het overmaken van dat stuk, doet de heer algcmcene bestuurder der 
Spaar- e11 Lijfrentekas opmerken dat, hij lwt berekenen mu de vereischte 
jaarlijksehe stortingen, alleen de toelagen van den Staat in aanmerking 
werden geuomen; de andere zijn immers veranderlijk; zooals, bijvoorbeeld, 
die der provinciën, welke van jaar tol jaar Pu volgens de provinciën 
verschillen. · 

» Aanvaar·d, Heer Voorzitter, de betuiging mijner hoogachting. 

)) De 1~/ini,~ter »uu Nijverheid e11 A rbeid, 
,, Amu. HUBERT. 1) 
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Eerste Vraag. 

Welk is het bedrag van de vereischte jaarlijksche 
I 

Lijlrenrekas : om aan de mijnwerkers der provincie l 
t 

stortingen in de 
Luik . 
Namen 1 
Hcnegouw : een 
Limburg 1 
Antwerpen 
op den leeftijd pensioen te verschaffen vau 3fi0 frank per jaar 

( ~;5 jaar / mils men in aanmerking neemt 1 . 
van ,; 60 jaar , de toelagen verleend 

/ 6 "-' • \ zonder in aanmerking Le nemen < l Jc.1 Jaar , 
door de openbare machten en gesteld dat de stortingen een aanvang nemen 

op den leeftijd van ~ !~ } jaar? 
Antwoord. 

JVelke. som moet er jaarlijks qeston worden in de ltj'(rentekas 

1 
met afgeslaan kapitaal } 

t ·· b I d k • · 1 om eene rente van 360 frank te bekomen me voor e iou en raprtaa 

l. 5:S jaar l . . k. 
0 60 » mils me? rn aanmcr_ rng neemt 
ip Gö » zonder. m aanmerking te nemen 

door' den Staat ve1'lee11cl? 

i· de toelaçeu; alleen 

NABIJKOl\IEND BEDllAG DER STORTINGEN. 

,JO ]Jirs men in aanmerking neemt de toelagen van den Staat. 

LEEFTIJI) WAAilOl' 
:Met afgestaan kapitaal. Met voorbehouden kapitaal. 

de Ingenottreding op lngenottreding op 
-· ____ _.,,..._ 

STORTINGEN BEGINNEN. 

1 1 1 1 
55 jaar. 60 jaar. 6~ jaar. 55 jaar. fiü jaar. 65 jaar. 

i6 jaar . 40,45 2~.35 9,80 H,95 44,'15 i9,95 

i8 - 4.\00 ':!5,00 10,75 84,75 50,20 23,40 

20 - 50,30 28,0;î 11,85 96,10 J7,10 27,35 

9 
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2° Zonder dat de toelagen van den Staat in aanmerking komen. 

LEEI-'TIJD WAAROP 
Met afgestaan kapitaal. Met voorbehouden kapitaal. 

de Ingenottreding op lngenottreding op - - - 

1 

~- --~· STORTINGEN BEGINNEN. 

1 1 l 55 jaar. 60 [aar. 65 jaar. 55 jaar. 60 jaar. 65 jaar. 

1.6 jaar . . . . 43,35 26,80 i.5,40 78,05 49,00 28,60 

1.8 - 47,95 29,50 1.6,9ä 87,85 55,00 32,05 

iO - . . 53,25 32,60 18,65 99,20 61,90 36,00 

Atmmerkinq. - De aangeslotenen worden 'ondersteld te zijn geboren 
in het laatste kwartaal. 

De laatste storting wordt ondersteld te geschieden op 't oogenblik van de 
ingenotLreding der rente. 
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OUDERDOJISPENSIOENEN TEN BATE VAN DE .\IIJNWERKERS. 

Ontwerp ingediend 
door de Regeering den 27" Juli 1909. 

Zooals de Toelichting ons zegt, voert het ontwerp: behalve het beginsel 
der verplichting, gcf'ne nieuwigheid in; het past enkel het stelsel· der wel 
van 1 U Mei 1 900 toe op eene zekere klasse van werklieden, de mijn­ 
werkers. 

Ilet ontwerp voorziet dus : 
-1 ° De deelneming der werklieden zelve ; 
2° De tusschenkomst van den Staat ; 
3° De verplichte aansluiting der belanghebbenden bij de Algemeene 

Spaar- en Lijfrentekas. 

Wat de wijzen van aansluiting betreft, houdt het ontwerp.rekening met 
het hestaan w1!1 de voorzorgskassen. Naar hel stelsel" van het wetsontwerp, 
zouden deze, met het oog op de aansluiting, de maatschappijen van onder­ 
lingen bijstand vervangen, die, mor de toepassing der wet van 1900, zoo­ 
niet verplichte, dan toch bevoordeelde tusschcninstellingen zijn en erkende 
diensten hebben bewezen. 

Echter, opdat de voorzorgskassen de plichten kunnen waarnemen en de 
voordeelen, toegekend aan de maatschappijen van onderlingen bijstand, 
kunnen genieten, moet men beginnen met hunne statuten le wijzigen. 

Oc voorxorgsk asseu hebben een wettelijk bestaan. Zij werden door het 
vrije initiatief der mijuondernemcrs opgr.richt lm bale van de mijnwerkers 
uit de verschillende hek kens, zij hebben hunne statuten en zijn bij konink­ 
lijk besluit gol'dgckcurd (1 ). De wel van 26 Maart 1868 erkent ze en 
verleent haar zekere voordeelen. 

Opgericht met hel doel onderstand te verleenen aan de slachtoffers van 
nrbcidsongevallen, hebben zij weldra den dienst der. pensioenen daarbij 
gcrnt'gd totdat de wet van '1 ~)03 ze ontlastte van hel verleenen van onder­ 
stand of vergoeding hij arbeidsongevallen ; bijgevolg moeten zij zich nog 
enkel met de pensioenen bezighouden. 

(~) De statuten der Kas van het Centrum werden goedgekeurd bij koninklijke besluiten 
van 30 September ·18-H, :rn Octohcr 1s;;1, 10 Januari 1862, 24 Februari 187n, 6 Octo­ 
ber 188'2, ;) Augustus 1880 en 30 Mei 190ti. 

De Ras der Couchant te llergcn, bij koninklijke besluiten van 30 September 1891 en 
25 Juni HJO;i. 

Oc Kas van Charleroi, hij koninklijke besluiten van 2 Augustus 1882 en 2ö Juni t90~. 

10 
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Anderzijds, daar al de werklieden van hij de voorzorgskassen aange­ 
sloten mijnonderncmingen, krachtens de arbeidsovereenkomst, aan de 
bepalingen verval in de statuten onderworpen zijn, leven zij feitelijk reeds 
onder het stelsel der verplichting. 

* 
* * 

Om zich een denkbeeld te vormen van de werking der voorgestelde wet, 
dient men na te gaan welke de toestand thans is van de werklieden der bij 
de verschillende voorzorgskassen aangesloten mijnondernerningen. 

De drie gemcene Voorzorgskassen voor mijnwerkers in de provincie 
Henegouw, mei name die van de Couchanr van Bergen, van het Centrum­ 
bekken, van het bekken van Charleroi, blijven, sedert het in werking 
treden van de ongevallenwet van 24 December ,( H03, den pensioendienst 

' . voor oude mijnwerkers verzekeren, buiten de uitbetaling der pensioenen en 
vergoedingen wegens ongevallen overkomen vóór 1 Juli 190;'). De Voor­ 
zorgskassen der provinciën Luik, Namen en Luxemburg beslaan enkel nog 
om, tot het. bedrag van haar actief, de pensioenen uit le keeren, die werden 
verleend wegens ongevallen overkomen vóór gemelden datum. (Verslag der 
Bestendige Commissie.) 

011derzoek -..an de rekenln~en. 

VoonZORGSIUS VAN DE ConCHANT TE BERGEN. 

( 1 ö kolenmijnen met 30,714 werkliedrn.) 

I. - Ongevallenkas. 

(Deze Kas bestaat nog enkel voor het uitbetalen van haar actief; 
de ontvangsten bestaan nog slechts uit de interesten van de 
gestorte gelden en uit de toelagen.) 

Gedurende het jaar 1908 bedroegen de ontvangsten fr, 133,46&-.38, 
samengesteld als volgt : 

1 ntereslen van de belegde gelden en vergoe- 
dingspremiën. . . . . . fr. 

's Rijks toelage . 
Toelage Yan de Provincie . 

126,332 68 
6,432 30 
699 , •. o 

GEHEEi. BEDIL\G. fr. 133,464 38 
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Gedurende hetzelfde dienstjaar bedroegen de uitgaven fr. 35i ,550.44, 
samengesteld als volgt : 

Pensioenen en onderstand . 
Beheerkosten. 
Verlies op verkochte titels . 

. . fr. 331,634 44 
7,096 n 

12,820 » . 
GEnEEL nEnnAG. • . fr. 351. ,trno 44 

De gelden in kas op 31 December ,J 907 bedroegen fr. 3,4 7î5,8ö0.08; 
op 3,1 December 1 !)08 waren zij gedaald tol fr. 3,257,764.02. 

Op 1 Januari ,[ 9U9 h,•drocg(•n de lasten voor levensdurende en tijde­ 
lijke pensioenen, te betalen door de Ongcvallenkas, fr. 31 n,605.05, te 
verdeelcn onder 1,~99 titularissen. 

ll. - Pensioenkas. 

De ontvangsten in het jaar 1908 bedroegen : 

Bijdragen van de aangeslotenen. f 0/o van het 
loon • . . fr. 370,728 69 

's Rijks toelage . 
Toelage van de Provincie . 
Aandeel in de toclng<', door de Provincie ver­ 

leend voor het pensioen van zekere klassen 
van oude werklieden 

Interest van d~ belegde kapitalen. . 

GEHEEL BEDHAG, 

6,376 10 
693 30 

281 50 
36,787 60 

fr. 4,24,865 23 

De uitgaven bedroegen : 

Pensioenen aan oude werklieden . fr. 
Pensioenen aan weduwen van oude werklieden. 
Beheerkosten 

261,391 85 
86,342 22 
7,034 07 

GEHEEL BEDRAG. fr. 3ä4, 768 55 

De gelden in kas bedroegen op 31 December ,H)0S, fr. 1,222,670.7!'.i. 
Op 1 Jauunri '1909, hedrnegen de pensioenen, verleend aan oude werk­ 
lieden en aan weduwen van oude werklieden, fr. 310,(H,!).60 te vcrdeelen 
onder 2,8,t 3 personen, zijnde fr. 124,.CH; per hoofd. 
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VoonzoBGSKAS VAN HET CENTRUM, 

(7 aangesloten kolenmijnen met 1°8,531 werklieden.) 

Kas voor gewonden in den loop van 1908. 

Ontvangsten : 
Toelagen van Staat en Provincie. . fr. 
Afhoudingen van het loon (0.30 °/0). 
Toelagen der patroons (0.30 °/0). 
Bijdragen der afgC\'aardigden bij het toezicht op 

de mijnen. · 
Interesten der kapitalen en waardevermeerdering 

der portefeuille . 

4,249 33 
76,864 73 
76,864 73 

54 J) 

27,014 83 

GEHEEL BEDRAG. . fr. 1Sö,047 62 

Uitgaven : 
Pensioenen en onderstand. 
Vergoedingen voor hertrouwde weduwen 
Beheerkosten . . . 

GEHEEL JlEDHAG. 

fr. 211,ö18 20 
804 » 

1,610 152 

fr. 213,932 72 

De gelden in kas bedroegen, op 1 Januari 1908, fr. 892,398.71; op 
1 December van hetzelfde jaar waren zij gedaald lot op fr .. 863,tH 3.61. 

De lasten, die op 1 Januari 1908 fr. 2H,, 134.80 bedroegen, vermin­ 
derden tot fr. 207,219.60 op 1 Januari 1909. 

Kas voor, ouderlingen. 

Ontvangsten : 
Afhoudingen van het loon ( 0.70 °/0). • fr. 
Toelagen der patroons (O. 70 °/0) . 
Bijdragen der afgevaardigden bij het toezicht 

op de mijnen . 
Toelagen van Slaat en Provincie . 
Jntercsten overgeschreven op de loopenrle reke­ 

ning en waardevermeerdering der porte­ 
feuille . • . • 

179,31H 13 
179,3[5! 13 

126 » 

7 123 4 7 ) 

42,36_4 27 

GEHEEL BEDHAG. 

Uitgaven : 
Pensioenen en onderstand . 
Beheerkosten. 

, fr, 408,316 1 D 

GtHEEL llEDHM,; 

. fr. 3fü,; 930 ,, 0 
2,G99 82 

fr. 3tJ8,H29 92 
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De geldrn in de Kas voor ouderlingen bedroegen, op i Januari 1908, 
fr. i ,3tiä,2:2La6 eu stegen tot fr. ,t ,404,907 .43 OJl 31 December van 
hetzelfde jaar. · 

Op 1 Jnnuari -1909 bedroegen de lasten voor levensdurende en Iijdelijke 
pensioenen fr. aü7 ,587 .60, te verdcelen als volgt : 

Fr. 27 41821.fü> onder 1,2fi3 oude werklieden, zijnde gemiddeld en per 
hoofd fr. 217 .!'Hl, en 

92,766 frank onder 1,035 weduwen van oude werklieden, zijnde 
gemiddeld en per hoofd fr. 89.50. 

Vool'IZORGSKAS VAN C11ARl,EROI. 

( 34 aangesloten mijnen met 52, 7 GG werklieden.) 

J n den loop van 1908 bedroegen de ont vangsten van deze kas 
fr. ,J ,002,212.54 : 

's Rijks toelage . . . . . . fr. 
Toelage van de Provincie . • . • . . . 
Bijdrage der patroons (L;i 0/0 van het loon). . 
Interesten der belegde gelden en winsten op 

verkoopcn . 
Bijdrage van den Staat voor de afgevaardigden 

bij het toezicht op de mijnen . 
Toelage van rle Provincie voor oude werklieden. 

13,148 70 
2,787 50 

819,974 87 

1öä,4ö1 38 

337 50 
t0,fH2 ö9 

GEHEEL BEDRAG. • • fr. 1,002,212 54 

• 
* * 

Bij de ongevallen, overkomen vóór het in werking treden van de wet op 
de vergoeding der arbeidsongevallen, m. a. w. vóór '1 Juli 'l 90;5, heeft de 
Kas uit.gegeven wegens levensdurende pensioenen fr. 224,81 B. 73, wegens 
tijdelijke pensioenen fr. 22,484.7 ;j en wegens onderstand fr. 256,322.52, 
te zamen 503,623 frank. 

De lasten op 1 Januari 1909 bedroegen, in 't geheel, fr. 730,723.36, 
waarvan fr. 484,585.10 wegens pensioenen en onderstand bij ongeval, te 
verdeelen onder 3, 1 '17 personen. 

Het geheel bedrag der ouderdomspensioenen te verdeelen onder 
2,508 pensioentrekkenden bedroeg fr. 246;,138.16, zijnde gemiddeld en 
per hoofd fr. 98.{4. 

* 
* * 

Eene eerste opmerking dient te worden gemaakt : 
Krachtens de wet van 1900, geeft de Regeering eene som van 2 frank 
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op elk hoekje om den onderlingen hijstanrl aan te moedigen, terwijl de 
toelagen voor elken werkman gemiddeld ~J frank bedragen. 

Had men de voorzorgskassen op gelijken voet g-cslcld met de maatschap­ 
pijen van onderlingen bijstand, dan zouden hunne inkomsten merkelijk 
gestegen zijn. 

De kas van de Couchant te Bergen zou, voor den pensioendienst, 
30,7·14 X (2 + 9) ·H =337:8;;4 fra11k g,,kreg('IJ hebben; zóó had zij 
de door haar betaalde pensioenen k11n11P11 brengen tol op ongeveer 
3üû frank. 

De Yoorzorgskns van hel Centrum zou hare inkomsten hebben zien 
stijgen mrt J 8,5~H X ( :2 + !) ) ·1 ·l of 20:118/4. J Irank, en hare pensioenen 
zouden meer dan 400 frank heliheu bereikt, terwijl Charleroi, met hare 
52,766 werklieden, 580/1-26 frank meer inkomsten zou gehad hebben, 
en aldus zou hel haar mogelijk geweest zijn hel bedrag harer pensioenen 
te brengen tot op 280 frank. 

Hier dient hulde te worden gebracht aan hel weldadig initiatief van de 
oprichters der voorzorgskassen, waaraan de mijnwerkers de uitkomsten 
danken, waarvan wij hierboven spraken. 

En men vraagt zich af of de weg dien wij hooger aanduiden, namelijk 
het verleenen van toelagen gedurende de orcq.rnng-speriodc, mils men in 
aanmerking neemt wat de voorzorgskassen hadden kunnen ontvangen, 
de belangen der werklieden niet beier vrijwaart dan hel stelsel, door het 
ontwerp van de Ilegecring voorgestaan en bepaald. 

Want het is toch klaar dat dit stelsel, hoofdzakelijk met het oog op het 
overgangsuj dperk aanleitlina eceft tot de bezwaren die daartegen werden b o , . tib b 

aangevoerd in de vergaderingen der Commissie. 
Wij achten hel raadzaam hier de opmerkingen mu den achtharen heer 

Denis op te nemen ter inlichting : 

<< Hel ontwerp van de Regeering op de mijnwerkerspensioenen bevat 
twee soorten van bepalingen toepasselijk op twee klassen van werklieden : 

,, 1 ° De werk lieden onderworpen aan een overgangsstelsul, met name 
de werklieden die thans bij de voorzorgskassen aangesloten zijn en wien 
de statuten dezer kassen thans een pensioen waarborgen. 

» Dezen belooft hel ontwerp, als minimum, het door de voorzorgskas 
heloofclc pensioen; bij dit minimum komen nog de vermeerderingen van 
pensioen die zij) volgens hunnen leeftijd en den duur hunner stortingen 
tol {j t> jaar, zul) en verkrijgen ; 

• 2° De werklieden onder het definitieve stelsel, met name de werk­ 
lieden die ziel, hij het nieuwe stelsel zullen aausluitcn en, op 65 jarigen 
leeftijd, een pensioen vau 3GO frank zullen kunnen genieten dank aan 
stortingen van 15 frank per werkman, te grlijker tijd gedaan door de 
werklieden en door de patroons, en de aanvullende srortiug van 9 frank 
door den Staat. 

>r Hoe worden die twee groepen ingedeeld en wat slaat de eerste dezer 
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groepen te wachten? Dit moet uitgemaakt worden vóór elke bespreking 
van den grond der zaak. 

» Volgens de statuten der voorzorgskassen staal den ouden werklieden 
te wachten : 

» Te Bergen, een pensioen van 144 frank; 
» Te Charleroi, een pensioen van 100 frank ; 
» Te Luik, hulpgelden bedragende 1133 tot 180 frank ; 
» Te Namen, een pensioen van 120 frank; 
» ln het Centrum, een pensioen van 21111 frank. 
1> Ten slotte, hebben die berekeningen Yan de Regeering tot grondslag 

het bedr..ig van het pensioen aangenomen te Bergen, wat in zekeren zin 
een gemiddeld pensioen is : 144, frank. 

1> Welnu, op dien grondslag blijkt uit de berekeningen van de Regee­ 
ring dat van de bij de .voorzorgsknssen aangesloten werklieden, alleen zij, 
die thans niet meer dan :M jaar oud, op füj jarigen leeftijd een pensioen 
van 360 frank zullen trekken, wat het doel is, door hel deflniiieve stelsel 
beoogd. 

1> Dit zoo zijnde, hoe worden de mijnwerkers ingedeeld? 
» Volgens gegevens der statistiek betreff ende den leeftijd der mijn­ 

werkers, vroeger door het Mijnkorps opgemaakt, kan men uitrekenen dat 
er thans in België zijn : 

1, 9~0 mijnwerkers van 60 tot 6!'.i jaar oud. 
3,723 - ää tot 60 
6,ö92 - äO tot l'SfS 
9,014 - 4ö tot 50 

1 i,878 - 40 lot 45 
14,182 - 3ö tot 40 

te zamen 47,339 werklieden die meer dan 34 jaar oud zijn. 

1> Bijgevolg, zoo men het door de Voorzorgskas verschuldigde minimum, 
van geltfk bedrag als dit der Kas van Bergen, 144 frank, voegt bij de tot 
op 65,iarigen leeftijd gedane stortingen, dan verkrijgt men de volgende 
nabijkomende uitslagen : 

» De ·1 ,9ö0 werklieden van 60 tot (Hi jaar oud zullen fr. 169.!>1 pen­ 
sioen trekken. 

,, De 3,723 werklieden van ää tot GO jaar oud zullen fr.· 199.40 pen­ 
sioen trekken in 19'.20. 

1> De 6,n92 werklieden van äO tol nt> jaar oud zullen fr. 232.62 pen­ 
sioen trekken van 192;; af. 

>> De 9,014 werklieden van M:i tot 50 jaar oud zullen fr. 24 7 .22 pen­ 
sioen trekken van 1930 af. 

» De 11,878 werklieden van ,H) tot 4ü jaar oud zullen fr. 292.68 pen­ 
siocn trekken van 1935 af. 

H 
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» De -1.&., 182 werklieden vau ~fä tot 40 jaar oud zullen fr. 348. 7 7 pen­ 
sioen trekken van ,1940 af. 

» De 4 ï ,33 9 thans oudste werklieden zullen het pensioen van 360 frank 
niet bereiken. 

» Het is slechts van 191.1-0 af, dat de werklieden, die thans 3/4. jaar of 
minder dan 34 jaar oud zijn, tot hel definitieve stelsel behooren en tol den 
leeftijd van 6ö jaar de bepaalde stortingen doen, het beloofde pensioen 
van 360 frank zullen bereiken. 

>> Het aantal dezer werklieden bedraagt thans 9ö,3ti0 op 1/4,2,699 mijn­ 
werkers. 

>> Ilet overgangstijdperk zal 30 jaar geduurd hebben. 11 

Het is onnoodig die cijfers te bespreken ; daaruit blijkt dat, zonder de 
medewerking der voorzorgskassen, de door het ontwerp beoogde uitwer­ 
king niet kan bekomen worden. Het stelsel rekent dus op de medewerking 
<lezer voorzorgskassen. 

1'1en kan zich afvragen of deze medewerking beslaat, en, zoo zij niet 
bestaat, geven dan de door eenc wet erkende statuten dezer kassen niet. het 
recht aan hunne besturen om verzet aan te teekenen en te weigeren deel le 
nemen aan de tenuitvoel'lcgging van een stelsel dat, gedurende laug·e jaren 
nog, den toestand, dien.zij alleen tol stand brachten en waarover zij met 
recht trotsch mogen zijn, in niets verbetert. 

Doch de Commissie, uitgaande van het standpunt van het ontwerp der 
Regeering, stelde in de eerste plaats de vraag, eenerzijds, hoc groot de 
opoffering was, die men aan den werkgever oplegde en, anderzijds, welke 
de toestand is van den werkman gedurende het overgangstijdperk, beide 
vergeleken met den huidigcn toestand. · 

Eerste vraag. 

Hoeveel wordt thans door de werkgevers hetaald? Is hel niet meer dan 
1 ~ frank, door het aa11lwngig ontwerp vereiscluP 

Antwoord. 

Het is niet mogelijk nauwkeurig te bepalen hoeveel de mijnondernemers 
elk jaar betalen, voor elken arbeider, ten einde pensioenen te vestigen. 

Volaens de werkinz der voorzoraskasscn door middel waarvan die n · n ' b , 

pensioenen worden gevesLigd, storten de mijuondernemers, aangesloten bij 
de Kas van de Couchant. de ,\Ions, jaarlijks eene bijdrage van J 0/0 der 
werkloouen betaald aan de werklieden en werkbazen ( artikel 19/J der 
statuten). De schommeliugcu, die elk jaar voorkomen in de berekening en 
in hel geheel bedniB· vau de werklooneu, geven aanleiding tol gelijke 
veranderingen in het bedrag dei· bijdragen. 

Bij de kolenmijnen, aangesloten hij de Voorzorgskas van het Centrum, 
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bedragen de stortingen in de Lijfrentekas 1 ;40 °/u van het loon der 
werklieden, daarvan wordt de helft, of O. 70 °/0, geleverd door de bijdrage 
der patroons (art. 6 der statuten). · 

Eindelijk, de patroons aangesloten hij de Voorzorgskas van Charleroi 
storten elk jaar eene som van 1. ¼ 0

/0 van het gemiddeld bedrag der 
werkloonen, betaald aan de werklieden gedurende de laatste tien jaren 
( 189?5 tol en met t 904 ). Die bijdragen dienen niet uitsluitend om den 
dienst der pensioenen te verzekeren; ze zij n • daa ren hove 11 bestemd om d~ · 
lasten te dekken: waarin de Kas moet voorzien wegens de pensioenen en 
hulpgelden verleend ren gevolge van ongevallen overkomen vóór het in 
werking treden van de wet op het vergoeden van de schade voortspruitende 
uit arbeidsongevallen. 

01' vereffening van de Voorzorgskassen ten hate van de mijnwerkers in 
de provincie Namen en Luik heeft een aanvang genomen op 1 Juli 190:.>; 
gt~t'n enkele ~tör1i11g wordt nog gedaan door de patroons voor den dienst der 
arhuidorspensiueueu. Evenwel dient te worden opgemerkt dat de mijnont­ 
ginners in de provinrie Luik eP11e zelfstandige pensioenkas hebben opgè­ 
richt voor de oude mijnwerkers. He inrichting, evenals de werking van die 
kas. vallen huilen d,~ hevoegdheid van de Rcgcering, doch Imre statuten 
voorzien insgelijks eene storting evenredig- aan het bedrag der werkloonen 
Pil waarvan het hcd1·ag wordt bepaald door de algemeene vergadering der 
deelgenooten. 

Mits hovenslaande voorhehoudingcn, is het evenwel mogelijk, naar de 
inlichtingen verstrekt door de verslagen van de Bestendige Commissie der 
voorzurgskusseu vnor de jaren ,( 906, i H07, ·1908, len naaste hij le bere­ 
kenen hoeveel dool' de patroons werd bijgedragen, per arbeider, voor het 
pcnsioon van de werklieden arbeidende in de aangesloten kolenmijnen. . 

KAS VAN BERGEN. RAS VAN HET CENTRUM. 

Getal Getal 
werklieden Gezamenlijke Storting werklieden Storting Storting 

JU,R. arbeidende storting per arbeid enlie door per in de in de in de 
aancesloten l.ijfrcntckns. werkman. aangesloten de patroons. werkman. 
kolenmijnen .. kolenmijnen. 

1 

' 
1 Frank. Frank. Frank. Frank. 

1906 30,3,\û 364,7!}6 65 ! 
12 02 1s,:rn 172.823 58 9 i6 

1 

1907 31,394 411,364 29 n 10 18,740 188,133 21 10 OJ 

H)08 30,714 370,728 fü) 12 07 18,ii31 179,35i 12 ü 67 1 

1 

llnt i-- niet mogc•lijk, dezelfde herckeniug te maken voor de Voorzorgskas 
nm Charleroi om le bepalen het bedrag der hijdrnge van de patroons voor 
den di,•ml der pc1n~Î<l('1H'11, vermits de daartoe gestor·tc bijdragen hegrepen 
zijn in d,, hijdragen bet;1Gld voor den dienst der pcnsioeneu wegens onge­ 
vullen. 

1.2 
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Wat er ook van zij, de sommen, thans door de werkgevers betaald, 
moeten worden beschouwd als geringer, over het algemeen, dan het bedrag 
van '15 frank in het ontwerp voorzien. 

1s het overgangsstelsel, door .het ontwerp gehuldigd, niet nadeelig voor 
het meerendeel van <le werklieden? \V elk is het gemiddeld bedrag van de 
pensioenen betaald aan al de werklieden? 

Antwoord. 

Neen; artikel ti van het wetsontwerp schrijft uitdrukkelijk voor, dat 
de statuten moeten bepalen dat de loopende pensioenen worden voort­ 
betaald en, voor het overgangspensioen der werklieden arbeidende in de 
aangesloten mijnen, voordeelen moeten voorzien, ten minste gelijkstaande 
met die bepaald hij het in werking treden van deze wet. 



( 4!> ) [N• 230] 

BEHANDELING VAN .DE ARTIKELEN. 

He cijfers, in dit verslag aangehaald; toonen aan in welken toestand de 
mijnwerkers alhier zouden verkeeren, indien zij sedert H)OO van de 
voordcclen der wet op de ouderdomspensioenen hadden gebruik gemaakt. 
ln dit opzicht schijn! het huidig ontwerp cl1! lwrslclling te zijn van een 
misslag van den wetgever die, in 1 ;)00, tie voorzorgskassen nier durfde 
gclijkstPllcn mei de Prkl'nde maatschappijen vau onderlingen bijstand. 

Doch zij, die van de wet de vo!le,lige herstelling van clr, ongunstige 
gevolgen willen vrrgeu, dienen aan le merken, dat, zoo rie voorzorgskassen 
niet werden gelijkgesteld met de mutualiteiten mor pensioenen, de mijn­ 
werkers als personen op gelijken voet stonden met al de andere werklieden 
en dat zij, evenals dezen, instellingen hadden kunnen tot stand brengen of 
zich aansluiten bij instellingen die ten doel hadden hare leden Mn te sluiten 
hij de Lijfrentekas. 

Door de macht hunner vereenigingen zouden de mijnwerkers eene 
algemeene beweging hebben kunnen inrichten, die voor gevolg zou hebben 
gehad, naast de voorzorgskassen, zooals deze wettelijk bestaan, mutualitcits­ 
kassen tot stand te brengen, gelijk aan die, welke voor andere klassen van 
werklieden bestaan. 

De pensioenkwestie, wij mecnen her te hebben bewezen, zou hare oplos­ 
sing nabij zijn geweest. 

. Het schijnt nochtans dat de leiders dit niet hebben verstaan en dat zij, 
instede van de voordcelcn der wet van ·J 900 te doen uitschijnen, instede 
van het voorbeeld van andere ambachten te volgen, enkel gewezen hebben 
op de leemten, dan wanneer de voordeelen dienden op den voorgrond le 
worden gebracht. 

Oit gemis van initiatief en van beleid heeft enkel den werkman geschaad, 
doch feiten zijn feiten, en wal helpt klagen? Het geldt hier enkel mor den 
wetgever van 191 O, zooveel mogelijk· de misslagen te herstellen, die 
van -J 900 tol '19·10 werden bedreven. · 

lt(•n beginsel blijft buiten kijf. De voordcelen, aan de mijnwerkers toege­ 
kend, moelen, naar de strenge logica, ook de andere Belgische werklieden 
ten goede komen. 

Dat men ruim rekening houde met rien hooger aangehaalden toestand, 
zal eenieder beamen. De goede wil van de oenen, de ruime geest 
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van verzoening van de anderen moelen aanneembare en door allen 
gewenschte toegevingen doen aanvaarden ten behoeve van hen die tot het 
overgangstijdperk beboeren. Doch wal betreft het normale stelsel der ouder­ 
domspensioenen, komt hel ons onmogelijk voor, de grondslagen der wet 
van 1 900 te wijzigen. 

In deze korte beschouwingen, goedgekeurd door de leden fier Commissie 
die aan de beraadslaging deelnamen, gelieve de Kamer de redenen te 
vinden van de stemmingen over de artikelen en over de ingediende amen- 
dementen. · 

De artikelen 1, 2 en 3, waarbij zijn bepaald de beginselen en de rege­ 
len naar welke de voorzorgskassen worden gelijkgesteld metde maatschap­ 
pijen van onderlingen bijstand, deden geen ander verzet ontstaan dan de 
voorhehoudingen der voorstanders van het financieele stelsel van den 
omslag. 

De wet van 1900, stelsel van de geldelijk g('Sleundc vrijheid, onderstelt 
een persoonlijk boekje, den werkman meester van zijn pensioen. ~Jet het 
omslagstelsel verdwijnt hel persoonlijk boekje, èr is ook geen reden meer 
voor. De persoonlijkheid van den werkman verdwijnt als het ware, er 
blijft nog slechts over zijne hoedanigheid en zijn leeftijd, eenlge hoofd­ 
vcreischten tot het verkrijgen van het pensioen. 

Sommige leden stelden voor, de toelage van den Staat te bepalen op 
180 frank, die zouden gevoegd worden hij het geheel bedrag van de stortin­ 
gen van den werkgever, alsmede van den werkman en bediende, verkregen 
na zeven en twintig jaar te hebben gestort. Op dit voorstel werd niet inge­ 
gaan; h~t zou niet strook en met de lwginselen der Belgische wet; wellicht 
kon het in aanmerking komen hij de behandeling eener wet houdende 
verzekeringsplicht; h('I brengt inderdaad clc tusschcnkornst van den Staat 
tot driemaal zooveel als wordt vereischt door de Duitschc wet. 

* 
"' * 

Bij het 5° en hel laatste lid van artikel 4 st~lde een lid VOOJ\ werkman 
en werkgever lot storting te verplichten lol op den leeftijd bepaald voor de 
iugenottrecling; bovendien zou elke werkman, tot den dag der inrichting 
van de verzekering legen vroegtijdige invaliditeit, den leeftijd voor de inge­ 
nottrcding kunnen verlagen lot 5ö jaar. liet geheel bedrag der storlingen 
zou niet minder zijn dan 3 °/o Yan hel bedrag- van het gemiddeld loon van 
den mijnwerker ·gedurende de laatste lien jaren; het wordt verhoogd tot 
36 frank per verzekerde en betaald door werkgever en werkman, elk voor 
de helft. 

De Commissie achtte het niet raadzaam, deze amendementen aan te 
nemen. 

De voorsteller verliest uit het oog dat de wet. van 1900 ten doel heeft, 
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den werkman een toereikend pensioen te verschaffen, hetwelk door den 
wetgever wordt geraamd op 360 frank. Met dit pensioen wordt de werk­ 
man geacht uit den nood te zijn, doch hel staat hem vrij hel pensioen, dat 
hij zich wil verschaffen, le verhoogen. Toelagen ·geven in het oneindige, 
welke ook het bedrag van het pensioen zij, zou den Staat en de werk­ 
gevers eenen ongerechtvaardigden last opleggen e11 men zou tevens afwijken 
van de opvatting der arbeiderspensioenen. 

Weliswaar lag het in de bedoeling van den voorsteller, dat de Staat 
enkel het pensioen zou aanvullen door jaarlijks eene bepaalde en vaste som 
daarbij le voegen. Indien de Staal enkel eene jaarlijksche storting deed ten 
gunste en ten bate van den gepensionneerde na de ingenottreding, zou het 
amendement geen uitwerking hebben op zijne tusschenkomst, Trouwens, 
welke ook de stortingen zijn van. werkman en werkgever, toch geeft de 
Slaat dezelfde som met dit stelsel, dat niet anders zijn zou dan het stelsel 
der Duitsche wet. Mel hel stelsel der wet 'van 1900 ontvangen de aangeslo­ 
tenen jaarlijks hunne premie. llet toekennen van premiën houdt op voor. 
denaangeslotene die stortingen deed, zoodra een pensioen van 360 frank 
hem verzekerd is. 

Het beginsel van het amendement zou, overigens, algemeen dienen te 
zijn en toepasselijk ·op al de werklieden. Tot nu toe is men het, over 
't algemeen, eens om te verklaren dat de Staat enkel behoeft tusschen te 
komen om het verkrijgen van ecne rente van 360 frank te vergemakke­ 
lijken. 

Over,qcmgstijdperk. 

Een lid stelt voor, artikel ä te wijzigen : 

(( De pensioenen verworven tijdens het overgangstijdperk worilen aange­ 
vuld tot een bedrag van 360 frank door Staat en werkgever samen. De 
Staat doet den titularis hel voorschot van de algeheelheid van hel verschil 
en vordert een derde terug van de werkgevers en van de Provincie. 

· » Koninklijke besluiten regelen deze vordering, rekening houdende met 
het bestaande verschil tusschen de maatregelen van voorzorg in de verschil­ 

. Jende mijndistricten. 
» Zoo de Staatstoelage, volgens voorgaande bepaling, 1 '80 frank niet 

bereikt, wordt het overschot gevoegd hij het minimum-pensioen van 
3GO frank. ,, 

Om bovenvermelde redenen toonde. de Commissie zich genegen de 
mijnwerkers le hegunstigen. Mel vier stemmen tegen drie onthoudingen 
bracht zij het gemiddeld pensioen van 14&. Lot 3G0 frank, doch zij zou 
later onderzoeken welk hel aandeel zou zijn van den Staat, van de werk­ 
gevers en van de provinciën in de vestiging van het pensioen. 
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Ten slotte, beaamde zij den wensch dat de wet van toepassing. zou zijn 
op de bedienden der mijnen, die minder dan 3,000 frank loon trekken. 

Het voorstel in zijn geheel werd goedgekeurd met vier stemmen tegen 
twee. 

De Verslagge11er, 
ALF. VERSTEYLEN. 

De Voorzitter, 

COOREMAN. 
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NOTA V AN DE MINDERHElD 

Door het belang dat hunne gevaarlijke arbeid inboezemt, door den 
normalen gang hunner instellingen van voorzorg, en door de macht hunner 
inrichting, zullen de mijnwerkers de eerste zijn die een stelsel van verze­ 
kerlngsplicht zullen g<>nielen, waarbij de medewerking van bediende, 
werkgever en S1aa1 vereischt wordt en dat eindelijk alleen als waarlijk 
doelmatig wordt erkend. Doch zij vergen geen voorrecht, zij willen enkel 
de baanbrekers zijn; de hegiusclen, die op hen zullen toegepast worden, 
zullen zich uitstrekken tol alle arbeiders, cm de oplossing van het vraag" 
stuk in de mijnen is slechts een deel van eene algerneene oplossing : algemeen 
en synthetisch, want zij omval in hunne noodzakelijke verbinding de 
heide zijden van de invaliditeit,. die thans nog gescheiden zijn. Op dit 
standpunt hebben wij ons geplaatst, deze algcmeene oplossing hebben wij 
steeds beoogd, de heer Waroequé in zijn voorstel en wij zelf sedert het 
overleggen, reeds in 189 i, van een wetsvoorstel: wij zijn beslist ze te verde­ 
digen voor andere afdet1lingen en voor de Kamer; doch afgewezen door 
eene stemming dezer Commissie, hebben wij er geen oogenhlik aan gedacht, 
de oplossing van het vraagstuk, zooals het door het wetsontwerp gesteld 
werd ten aanzien de mijnwerkers, op te geven; doch er blijft voor ons 
een gedeelte over van het gebouw waarvan het algemeene plan ons steeds 
voor de oogcn staal, en wij zullen gansch het vraagstuk voor de Kamer 
opwerpen. 

Hel ontwerp bevat een normaal stelsel en een overgangsstelsel. De 
aanmerkingen 101 welke het aanleiding geeft, de voorstellen die het ingeeft 
hctrelTen hoofdzakelijk hel ouderdomspensioen, zooals noodig was, doch zij 
vergen ook de onmiddellijke inrichting van de verzekering tegen vroegtijdige 
invaliditeit. · 

§ 1. - Normaal stelsel. 

Hel ontwerp beoogt uitsluitend het pensioen voor de mijnwerkers. Het 
onderscheidt zich daardoor van de IJuitschc wergeving en instellingen en 
doet een stap naar de Frunsche wetgeving, ln de mijnen van Westfalen zijn 
de werklieden ten gr,tale van 3n0,000 verzekerd door de Allgemeinc 
K11appsclw/t.1o·err·in .zu Bochum, de Algemeenc Hulp- en Lijfrentekas der 
mijnwerkers van het Westfaalsch Ilijnbekken. 

t3 
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De invaliditeit wordt gcck•kt als heroepsinvaliditeit van mijnwerkers en 
tevens worden hulpgelden en pensioenen verstrekt aan weduwen en weezen. 

Deze dienst wordt gcregt•ld door de Pruisische mijuwet ; de invaliditeit 
wordt tevens geregeld door <le wet van het Hijk, onder de twee vormen van 
ongeschiktheid tol den arbeid die de wetgever van 1889-,t 899 voorziet, name­ 
lijk de wegens ouderdom veronderstelde ongeschiktheid op 7~jarigen leef­ 
tijd van den mijnwerker, en de bewezen ongeschiktheid, wanneer het blijkt 
dat zijn loon een derde vau hel gewone loon der' arbeiders zijner klasse 
niet meer overschrijdt. De Beroepskas der mijnwerkers werd door de wet 
gemachtigd om den dienst tier wet van hel Hijk te verrichten. De werk­ 
lieden vragen thans eene volledigere en voordeeligeresamensmelting van 

· beide diensten; niettemin is de instelling reeds waarlijk organiek, want zij 
omvat alle risico's van invaliditeit. · 

Laten wij ter zijde de verplichte verzekering tl'~en ziekte, die 2 °/0 eischt 
van hel loon ten laste van den werkgever en 2 °/0 ten laste van den werk­ 
man. ln 1908, vind ik den volgenden uitslag door het ter zijde laten van 
deze hoeveelheid uit de streng nauwkeurige gegevens, voor de Conferentie 
van den Haag ( 1) verzameld : 

M:irk. Frank. 

Ten Jaste van den arbeider. 
Ten laste van den werkgever 

i'J2 16 
52 04 

104 20 

65 20 
65 O;j 

·130 2ö 

· Daarbij voegende de lasten van de verzekering tegen ongevallen, die 
uitsluitend door den werkgever gedragen worden, bekomt men den vol­ 
genden uitslag : 

Mark. Frank. 

Ten laste van den arbeider. 
Ten laste van den werkgever 

ö2 Hi 
88 60 

6~ 20 
1·10 7;5 

De last van de bcrocpsinvalirliteit en van de weduwen en weezen 
bedraagt dus fr. 6:-,.20 voor den werkman en fr. 6~.01'S voor den werk­ 

. gever. Uit de berekening hl ijkt dat hij voor den dienst der wet van het 
-·Rijk 9 mark 1l 8 hcdrangr voor den werkman en 9 mark ·18 voor den 
werkgever. Wij bekomen dus ; 

WERUIAN, WERKGt:VER. 
- 

M~rk. Mark. 

Invaliditeit en weduwen, Beroepskas f.t,2 fl8 42 86 
Invaliditeit, wet van het Hi.ik U 18 9 18 

52 16 n2 04 

(1) L'ossurance dans les mines rie Wc.slphalie. (Buu.snx DES xssunxscss socwcss, 1910, 
rr 3, bl. 268 en vlg.) 
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'Van 1907 tol 1908 werden deze lasten verhoogd met ,12 °/o voor den 
werkman en 43.ü 0/0 voor de mijn. ln dez<i berekeningen worden niet 
begrepen de 50 mark welke hel Hijk bij de pensioenen voegt bij hare 
uitkeering. 

Gesteld dal hel gemidd~ld jnarlijksche loon 1,370 mark bedraagt, dan 
vergen invaliditeit en hooge ouderdom, daaronder begrepen het pensioen 
voor weduwen en weezen, ongeveer 4 °/0 vau het loon ten laste van den 
werkman, juist 3.80 °/o, en 11agenoeg evenveel ten laste van den werkgever. 
Daaronder is hesrre1)en de last van hel Hijk, zijnde O.G7 °10 van hel loon 

t.,; t I ' / 

\'OOI' d-n werkman, 0.ti7 °/0 voor den werkgever. 
Hel begrip invaliditeit is van zulk overwegend gewicht in de arbeiders­ 

verzekering dat, zoo men in 1908 hel geheel getal gepensionncerde mijn­ 
werkers neemt, er.slechts 264 gevonden worden die hel ouderdomspensioen 
trekken, terwijl cr 14,·t 45 zijn die vóór den leeftijd van 70 jaar betaald 
worden wegens wettelijke onbekwaamheid lot den arbeid. De gemiddelde 
leeftijd van de arheidersinvaliditeit in de mijnen was, in 1908, -1-1 jaar en 
8 maanden, wat veel jongere invaliden onderstelt; gemiddeld hadden 
zij, op het oogenhlik dnr de invaliditeit wegens ziekte een aanvang nam, 
20 jaar en 8 maanden· gewerkt. 

Volgens hc1ge11e voorgaat, zijn de gemiddelde renten voor de invaliden - 
in de Westfualsche mijnen van tweeërlei aard : zij ontvangen uit den 
mijndienst der Pensioenkas cene rente die in 11907 gemiddeld 227 mark 
28 hedroeg ; voor alsdan trok men van die rente af een gedeelte van 
de invaliditeitsreute van den Hijksdieust. Deze aftrek is afgeschaft 
sedert 1908, en de rente van den dienst der Kas bereik L gemiddeld 
27 5 mark 38; rlaarhij dient te worden gerncgd de gemiddeldè- rente van 
den Rijksdienst, 192 mark 02. Aldus zou de som dier beide renten 

. .1-67 mark 3ti of fr. 58/t-.20 bedragen. flet is ons onmogelijk, de werke­ 
lijke renten te bepalen, die beneden dil gemiclrleld bedrag blijven. 

· ln Frankrijk is hel werk niet zoo breed aangelegd en minder op ervaring 
gegrond : de wet van 29 Juni 1894 voerde, van t Juli 1895 af, eene ver­ 
plichte afhouding in van 2 °/o op het 10011 en cene even hooge bijdrage 
van den werkgever, te storten op een persoonlijk boekje Ler Nationale Kas 
voor oudurdomspcnsioenen. De ingenourcding geschiedt op ö~jarig<'n leef­ 
tijd; zij kan ook later gesteld worden, doch van tian af houden de stortingen 
op, verplicht te zijn : oc werkman mag voortstorren, doch de overeenstem­ 
mende verplichting van den werkgever bestaat niet meer. De werkgever 
stort, ten hale van eiken werkman of hedicnde, 4 °/0 van het 10011, waarvan 
de helft wordt afgehoudrn v,111 hel l0011 zelf. Deze stortingen geschiedeu in 
beginsel met afstand van kapitaal. 

Jfol M iuisteri« van Arbeid in Frankrijk verzamelde verchillcnde gegevens 
betreffende de ren lem verworven in 1 UOt5 en de vermoedelijke renten op 
öt>jarigcn lcdl ijd. Daar <le stortingen oenen ,wnvang nemen op 14jarigen 
leeftijd, bereiken de renten op 5iijarig~u leeftijd gemiddeld J.68 frank 

H- 
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zonder eenige toelage van den Staat ("-). Voortaan zal daarbij gevoegd 
worden de toelage voorzien bij de pensioenwet van 191 O. • 

Het normaal stelsel van het wetsontwerp legt den werkman de jaarlijksche 
storting op van eene bepaalde, bestendige som, 1 ~ frank, en den werkgever 
eene storting van· gelijk bedrag. De tusscheukomst van den Staat bedraagt, 
overeenkomstig de wet van 1900, 60 centiemen per frank, dus eene 
bepaalde som van 9 frank per werkman. Ik verwijt dit ontwerp rie ontoe­ 
reikendheid van het bedrag der stortingen van den werkgever en van den 
werkman en de ontoereikende tusschenkomst van den Staat. 

Laten wij vooreerst aanmerken dat de huidige lasten, die de werkgevers 
zich uil eigen beweging opleggen, in de meeste gevallen hooger zijn dan 
het voorgestelde wettelijk bedrag. Voorzeker zijn zij niet streng le verge­ 
lijken bij die van het ontwerp en verschillen zij min of meer van hekken 
tot hekken : doch hun bedrag, vergeleken hij den verschillenden aard der 
noodige diensten die zij in stand houden, en de ontoereikendheid van elke 
der gedeeltelijke oplossingen, gevoegd bij de Duitscho ervaring, bewijst . 
dat men zich groote opofferingen moet getroosten. 

fluiclige lasten per geU?oon werkman. 
1906 190\1 

Procent. 
- Frank, Frank. 

Luik . . . . 2.00 27.58 26.62 
Namen. . . 1.äO 21.30 )) 

Charleroi . . 1.ISO 21.21 19.86 
Centrum . . 0.70 9.20 )) 

Bergen. . . 1.00 12.10 » 
Luxemburg . . . 0.7ä )) )) 

Met een gemiddeld loon van '1,284 frank, bedraagt de premie van 
15 frank L 17 °/o) terwijl de huidige last 2 °/0 bedraagt te Luik, 1. D 0/0 te 
Charleroi en te Namen. Het gemiddeld loon van 1895 tol 1909 bedroeg, 
te Luik, 1,243: frank; de premie van 15 frank vertegenwoordigt daar­ 
van 1.20 °/o, terwijl zij heden 2 °/o bereikt. Men ziet het, het verschil is 
aanzienlijk, ofschoon de pensioenlasten nergens 1 D/o schijnen te over­ 
schrijden. 

Er zijn dus, in 1906, 83,618 mijnwerkers op 139,394 die een hooger 
procent genielf'n .• van eene bijdrage welke overigens bestemd is - laten wij 
het herhalen - tot eenen meervoudigen dienst van voorzorg, dit wil 
zeggen 60 °/o- 

Doch het ontwerp dei· Regeering · heeft dil als hoofdtrek, dat de 

(i) Les reirtutes et les caisses de secours des ouvriers mineurs, 1909, bi. 17. De schrijver 
van twee merkwaardige artikelen in het Journal de Liége maakt geen melding van hel stelsel 
bestaande vóór 1910, dat thans nog van klacht is. 
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verplichting van de storting van 15 frank slechts behouden blijft, voor den 
· werkgever evenals voor den werkman, gedurende den noodigeu tijd om 
op 60 or 65jarigc11 jeeftijd ecne rente van ten minste 360.frauk te verze­ 
keren. Ee11s dit cijfer beri-ikt, houd! elke verpli,·h1i117 op, en de -teller van 
hel ontwerp toont aan dat de verplichte stortingen ophouden op 23jnrigen 
leeftijd, indirn men cr mede lwgon van af den leeftijd van ,J 4 jaar. 
Weliswaar, kan de werkman vrijwillig voortstorten 11:1 dien lijd, en de 
Memorie van Toelichting tracht te bewijzen dat de pensioenen aldus door 
het vrijwillig voortstorten ook 43H or (iOO frank zullen kunnen bereiken, 
naar gelang dat men i11 genot treedt op 60 of fü:i,rarigen leeftijd. ln geen 
t·nkd opzicht kan ik ecu stelsel aannemen, dal meer dan veertig jaar vóór 
den vervaldag elke soliduriteit verbreekt tusschen werkgever eu werkman 
eu dezen gansch aan zichzelf overlaat. 111 get>n enkvlc wetgeving, die de 
verplichte iusscheukomst van den wc1·kgever voorschrijft, wordt die , 
tussehenknmst geschor~l , óór den leeftijd waarop het pensioen genoten 
wordt. ln de hui1ligc voorzorgskassen, die de tussehr-nkomst der werk­ 
gevers huldigen, wordt <l1·zc steeds berekend naar een procent van de som 
van de loenen, oit wil zeggen dat zij volstrekt bestendig is. Dit is juist de 
groote morcelé zijde van de oplossingen van dit gewichtig vraagstuk. De 
verplichting van den werkgever ontstaat uit de lrrugwerki11g van den wet­ 
gever legen de volstrekte iusolidariteit van het stelsel der vrije mededin­ 
ging; de band van solidariteit, dien onsterfelijke denkers, als Sismondi, erin 
ge~laagd zijn weer saam te knoopen tusschen kapitaal en arbeid in de kapi­ 
talistische phase van d('ZC evolutie, mort, om vruchtbaar te zijn na het tijd­ 
perk van voorthrengingskracht van den werkman, gedurende gansch dit 

. tijdperk blijven ln-staau ; hij bestaat zoolang de arbeidsovereenkomst loopt, 
en er ligL in besloten, dat hel normale loon de premiën moel bevallen tegen 
al de risico's, die den arbeider bedreigen, en dat de werkgever zijn deel 
moet betalen in de nog zoo ontoereikende premiën, Niets zou minder srroo­ 
ken met de economische evolutie, mot de rechtmalige verzuchtingen der 
werkliedcu ; ik arht het noodlottig, aan den werkgever te u;;geu: ziehier 
een kind win ·l ,1. jaar dal u ged11n•11de eene halve eeuw zal dienen, op 
minder dan lien jaar zal uwe wettelijke schuld van· s ili.larireit ophouden 
le beslaan. liet komt mij voor, hoeveel macht tot beduren zal besloten . ' liggen in eene tevens welingerichte en waarlijk menschliévende oplossing 
van het vraagstuk der arbeiderspensioenen. De zoolang verwachte verzeke­ 
ring legen ougc:schikthcid lol den arbeid is, mijns inzicus, een der bestand­ 
deelcn van eeue plechtige overeenkomst, welke ten doel heelt een mini­ 
mum van bestendig evenwicht te verwezenlijken in de maatschappij en 
derhalve de gelegenheid te versrhalleu C)IT_i de phase van maatschappelijke 
vijandschap door ll• worstelen, die in eeue maatschappij van nijverheids­ 
arbeiders den indruk laat bestaan vau de onrlogvoerende maatschappijen, en· 
daardoor juist, 011Jcr de vreedzaamste voorwaarden, de onvermijdelijke 
hervorming lol stand Ic brengen, welke hel socialisme i11 zich draagt. 

In eone reeks internatiouale en nationale congressen, waarvan het 
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laatste slechts vtiór een maand uehoud(•t1 word, deden de Bel~ischc miin- ,, (_) ,, 
werkers, door IHIIHh' a:i11!Jo11d1•rnf(• aa11fdni11g' :.1:111 de hoofdhrpalingcn van 
een wetsvoorstel i11~edipnd op 2i' :\o\ c111hc1· 1900 door den diepbetreurden 
AlfrPd Deflli,:-:1•:111x: tl,• oplossi117 k1•11111•11 di1• zij verhopen : un dertig jaar 

. voor dl' arbeiders hinnen i11 de mijn, na vijf Pli d,•rtig jaar voor die op den 
hovengroud, ecu 1w11si1w11 v,111 üOO Irank ; nochtans, ten gevolge van de 
wijze waarop d,· reserve in dit ont \Hl'p wordt -amengcsteld, valt hel bedrag 
van het pensioen op Miü frank tusscheu 50 eu 55 jaar, op tsOO frank 
tusschcn ;j;j e11 cm jaar, op ;;50 tusschen (i5 (•11 10 jaar om dan 
alleen 600 frank Ili lw1·eikt>11. Frhter, vnor de ynwgLijdigc invaliditeit 
wordt het peusioeu n11-kre;œ11 op de oudcnlomsgrens, zonder aanzien van 
den normalen duur der diensten, t·11 enkel op dir-n IPeflijd. Om dit ontwerp 
te verwezenlijken, IH•efl_ de steller hel uoodig ~cachl, vnn werkgever en 
werkman stortiujn-u le eischen van :J 0/0 van h1~1 lwdrag van het loon, ett 
van den Staat 1.•c·1w rcgl'mol'lko111i11g van twee rlenh-n dier bijdragen. 
ln hel ontwerp van den hPPr W urocqué vcrœ1tc11 zich H•g1·11 deze pro­ 

centen de uiterste verminderinaen van de hijclraiw der werkgevers en mijn - 
werkers, die verminderd worden lol di~ lll'lfl der hijd1·ag1.'11 in de andere 
nijverheidsinrichtingen, tol ongeveer fr. O.GO ,111 0.70 van hel bedrag der 
loenen, terwijl zij heden lot ren hoogPr .h<1drng zijn gebrachl. Or. steller 
van dil ontwerp, waarvan dP grootste verdienste ~clPgc11 is in de volstrekte 
veiligheid die het tracht te g1•n•11 ,1:111 al de arbeiders, oude c11 invalide, 
roept de wreede gewich1igheid in van hel ri-ico-ongvvnlleu. ~locsl dil 
risico als regd ~ddl'11, dan zou m1•11 andere lwrot>pe11 moeren hcvoordeclcn, 
en de bijdl'agcn in di! Lijfrentekas naar VPt·houdin~ van dil risico vorhoogen, 
waardoor haar wel<'IISclwppclijk<1 grondslag zou vcn1ieligd worden, eu om 
dit voorrecht van tien Wt'rkgc\'cr en den mijnwerker te handhaven, zou 
moeten gedrukt worden op de lagere! inounn ; mr-n V<•1·gcel, fen slotte, dat 
de verzekering-premie le~1·11 ong('\·allc11 zich voPgl hij de kosten van voort­ 
iJn'nging Pil zijn WPeri-dag IH'('fl op d1•n kooper Yan het product. 

Zonder stil le slaan hij de stclsols, is hel, mijns inziens, hoogste plicht 
te trachten de oplo:-~ing 11ahi.1 I<' komen, di<' dP werklieden nastreven en 
wier wPltigheid en 11iogTiijkl11•id door bovcusiaaude voorbeelden worden 
bewezen. J)aarhij dient nik!'11i11~ ~n·liond('n le wonh-n mei de historische 
betrekkelijkheid, ·nwl de \ oonrna1·dp11 van rncdedinµ-ing onder de volkeren, 
met de finuncicele lasten die de algcmec11maki11g zelve van de hervormin­ 
~m nasleept. 
t, 

De pensiocnsouderdom ,, ord I noorlza kPI ijk willekeurig vastgesteld in 
elk stel:-1•1 dal de n•r·111oc•d1·li.jke iuvnlrditcit nfscheidt van de bewezen 
invaliditeit. 

Wanneer op GOj:iri~·pn ll'Pflijd de nndPr~rondschc arbeider, op Gäjarigcn 
dé how11gro1Hlsc:H' ~<'aclil \\ «r.l.n 01,li.-!,\\;,:1111 li' zijn, ul'8 wanneer men 
met Defuisseaux ;)() ci11 ~i;; jaar :ia11t1Pf'llll, dan Ina! men nocgtijdigc inva­ 
liden ter zijd t'; evcnzoo o, crschrijdt lu-t wcrkznam lcve11 deze ouderdoms­ 
grens : wanneer men het pensioen op zichzelf beschouwt, is men geneigd 
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· de ingenoureding te vervrorjrcn ; alleen hrl Duitsche ~t,•lseL dat de vormen 
der invaliditeit samenvat, kan de rnl!1~digP red11rnai-dighcid verwezenlijken. 
Met de statistiek le1•r1 men hoe de werkkr.u-ht 111d dt! jan-n afneemt. Elders 
heb ik erop gewezen: dat het J.!Clal arhei.l.-rs hoven 50 jaar in de mijnen 
spoediger afneemt dan in de uij verheid in '1 algemeen. Klaar bewijs van de 
spoedige af11eming van krachten hij den omit-ren arbeider ; de rnlgende tabel 
toont aan dat moral boven lien leeftijd vau 50 jnar de ondergrondsche 
arbeider naar den bovengrond tracht le verhuizen. 

Evenredig «ontal van rif uierkliedcn arbeidende in 1898 : 

in 

Vau -12 lot 1 (i jaar (Urn°,,) t ;; , ï ·( O O )) 

Van 1 (> tot 20 jaar H.88 -l"LH . )) 

Van 20 lol 25 jaar 21> . .',.8 ·l :2.:~1 )) 

Van 2l> tol ao jaar ·I t../4./4. 9.99 » 

Van 30 lol 35 jaar -14-. l t5 8 9- )) •• J 

Van 3 r; tot 40 jaar 1 i.DB 8.:39 l) 

Van l1:0 lol h'.;j jnar !)_!,.() r.o: )) 

Van /4.fj tot ;jQ jaar . <L61'. 6./4.;) )} 

Van 50 lot 51'5 jaar . '"-48 ;;.a~~ J) 

Van 55 tot GO jaar 2.8/4. 4.t(i )) 

Boven 60 jaar . . ,t.;.}ï 4.21 )) 

ToT:\AL . i ÛÛ. 00 °/0 J 00.00 °/0 )) 

\Vij zijn onoverwinnelijk blootgesteld aan willekeur. 
Men kan geen peusioensonrlerdom vaststellen zonder hel pensioen voor: 

vroegtijdige invaliditeit in le richten. Onder dit uitdruk k elijk voorbehoud 
kan het recht om zijn pensinun te~ doen uitli11të1L~11 op 5i>jari~1-n leeftijd, 
zooals in Frankrijk: gocdgt'kP11nl worden. De verplichte stortiuzen houden 
op zulken lc1>flijd 11iPI op, in 1(1genslclling IIwI wat gcschi1~dt in Frankrijk. 
Waar wij in aanmerking 1i:11Hen de verhooid11g- der bijdrage van werkman 

·en werkgever en tevens d(' verplichte stortingen lot op den leeftijd bepaald 
voor de ingeno!lrcding- nm het pensioen, hebben wij verschillende ouder­ 
stellingen onderzocht. Om de degelijkheid van de persoonlijke voorzorgsbe­ 
trachting te bewijzen, heeft de Rr~cering vooral de gt~rnlgen moelen doen 
uitschijnen van lange jaren slnl'lingcn. Ziehit)r de ondrrstclde gen,llcn: 

1° De onderstelling; waarin de llrµ:ecring zich plaatste en waarbij de 
werkman alleen de stortinaeu van l ;; frank voortzet, nadat het p1•nsioc11 van 
360 frank op 60 of {>t.; jarigen loeüijd verkregen is; 

2° De onderstelling, waarbij de stortingen van lu frank gedami worden 
·te gelijker tijd door werkgever eI1 werkman, 101 IJij ile ingcnollrediug; 
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3° De onderstelling, waarbij de gezamenlijke stortingen van werkgever 
en werkman 1.n °/0 van het. loon bedragen; ., 

/4.0 De onderstelling, waarbij zij lot 2 °/o worden gebracht, zijnde het 
procent door den werkgever te Luik aangenomen. 

W!.i stellen vast dat de maximum-pensioenen van 439 frank op 
60,iarigen leeftijd, van (500 frank op Gö jaar, welke kunnen worden bereikt 
door den werkman die alleen de stortingen voortzet, van zes en veertig tot 
een en vijftig jaar bestendige aansluiting verg(•n, wat hoogst zeldzaam is; 
dat de gezamenlijke stortingen vau werkgever en werkman, voortgezet 
zoolang de' Voorzorgskassen het vooral vroegen, vijf en dertig, dertig of 
zeven en l\vintig jaar (Duitsche wet van ,J 899 ), slechts met het bedrag van 
,1 .~ èn 2 °/0 van het loon hel pensioen verzekeren, dal het door de werk- 
lieden betracht minimum nabijkomt. · 

Zoo wij ons hier uiten voor het bedrag van· '1 .ä 0/o van het gemiddeld 
bedrag der loonen van de laatste tien jaren, znoals zij va~tgrsteld zijn in 
de verschillende mijnstreken, dan maken wij daardoor volledige voor­ 
hehouding, en wel tegen de naaste toekomst, voor de verzekering tegen 
vroegtijdige invaliditeit én voor de onvermijdelijke en wettige lasten die 
deze verzekering veroorzaakt : wij drukken die hoeveelheid nit in onze 
berekening door maandelijksche stortingen van fr. ,1 äO ten laste van werk­ 
man en werkgever. Deze vaste som van 18 frank voor elk hunner is een ., 
minimum dal merkelijk lager is dan 11.ö 0/0; alzoo is, over 't algemeen, het 
gemiddeld loon van 1900 tol ,1909i 1,322 frank in het land van Luik; 
mits '1 .ä 0/o zou dat uitmaken fr. 19.8:1. 

Ziehier welke renten . zouden worden verworven door deze stortingen, 
ongerekend de toelage van den Slaat. 

Stortingen van 18 frank ten laste van werkman en werkgever. 
Getal jaren van storting Bedrag van het pensioen verwonen door 

Lerflijd Op den de verplichte stortingen van werkgever en werkman 
bij tie leeftijd Yan op den leeftijd van 
eerste 
stortiug. 5:i jaar. 00 j:iar. 65 jaar. ~5 jan r. 60 jaar. 05 jaar. 
- - - - - - 

1 /4, jaar . 4J /4.6 ö ·1 335 16 ö42 46 941 76 
18 - 37 4-2 47 273 60 446 4.0 7'79 76 
20 - 3"' 40 45 246 24 403 56 707 40 [) 

2" 30 3" 40 1l 86 12 3'10 32 549 72 t) - ,) 

28 - 27 32 3i Hm t;2 2(i2 80 469 08 
30 ~ . 2B 30 3n 13 7 ,16 234 l) 420 48 

Het bedrag van 2 °/0 werd aangenomen in Frankrijk; in Pruisen is hel 
hooger. Men kan den invloed herckenen van dru last van 1.ä 0/0 op de 
nijverheid ; van ,J 900 lol ,J !)09 is de gemidd!·lde nuuigo uitslag fr. 167.80 
te Luik. De last vnn J 8 frank staat g!·lijk met ,10 centiemen 8 per ton. De 
gemiddelde prijs per ton bedraagl fr. H5.68; de last is fr. O. 70, minder 
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dus dan 1 °/0•· De gemitldclde. winst per ton is fr. 2.31.; de last van den 
werkgeYer is 4.6 °/o van <le winst. ln Hvnegouw, van 1900 lol 1909, 
is de gemiddelde nullige uitslag fr. 168.80; de last per Ion zou 11 cen­ 
tiemen ti bedragen; de gernidd1•lde prijs was fr. 11,-.50, de last vertegen­ 
woordigt daarvan 0.7G 0/o; de winst per ton is fr. 1.58 gemiddeld; de last 
bedraagt dus 7 °/0• 

Bij vergt•lijking van twee tienjarige tijdvakken, kan men vaststellen dat 
in lwt tweede eenc veel hnogcre netto winst per Lon zou overblijven dan 
in het eerste, zelfs als dit laatste kan worden aangezien als zijnde zonder 
lasten. Inderdaad, vau 189ù tol. 189U was de gemiddelde winst per ton in 
llenegouw J fr.; van '1900 tot 1 909 fr. 1 )SS; na aftrek van de verzeke­ 
ringspremie bleef nog fr. 1.47 over . .Men moet. dus begrijpen dat grootere 
opofferingen kunnen worden gevraagd om de volledige verzekering tegen 
invaliditeit lol stand te brengen. ln bijkomende orde, kan men de verplich­ 
ting huldigen om de stortingen van Hi frank voor werkman en patroon 
voort te zetten Lot de ingenoureding. 

Stortin,qen van 1 li frank respectievçl1j'k ten laste van den uierlcmuu 
. en van den patroon. 

lngenottreding op den leeftijd van 60 jaar . 

Leeftijd Rente bekomen door middel van voort- 
Leertijd waarop ,le rr-nte gezeue stortingen 
bij de van 560 frank 

eerste storting. is verworven, van den werkman. van den patroon. 
- - -- 

14 par 32 439 41 ö20 1'>6 
18 - 41 400 08 44-2 83 
20 - . ,1,7 384 99 4-09 29 
23 - . )) 3GO 83 362 18 

Ingenottreding op den leeftijd van 65 jaar. 

14 jaar . . 23 600 90 8tH- 70 
18 - 29 536 13 'i11J 33 
20 - 32 504 3ï 6;52 12 
25 - . 41 /4-42 8(> ö25 66 
30 - n2 390 26 421 61 
32 - 61 362 30 368 D 

§ 2. - Tusschenkomst van den Staat. 

Bij de door de stortingen vau werkman en wcrkgcvrr opgebrachte 
rente moel nog gevoegd wo1'dP11 de bijdrage van den Staat; dezes tusschcn­ 
komst door middel van uchtereeuvolgende stortingeu met de st-lscls van de 

rn 
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Begccring en van den heer Warocqué: m~el mijns dunkcns geschiedei1, 
als in hè! Duirsche stelsel, door toekenning eener vaste som die gevoPgd 
wordt hij elk arbeiderspeusioen c11 even hoog is mor al de arbeiders. Deze 
tnsscheukomst beslaat in het stelsel der Hcgeel'ing uit cene bijdrage van 
8:1 frank tol hel normale pensioen van 360 [rank; in het stelsel Warocqué, 
beslaat zij uit ,120 frank. 

De Staat is hel meest verhevene werktuig van de maatschappelijke 
solidariteit. Zijne opdracht is hier de herstellende rechtvaardigheid : de 
tegemoetkomingen van den Staar evenredig maken aan de stortingen 
gedaau door de helaughehheudeu, dit is, ten minste binnen zekere grenzen, 
de werklieden met hoog 10011 bevoordeelen en, in elk geval, slechts een 
onvoldoende hulp verstrekken aan de werklieden met laag 10011. 

Onder een stelsel van gcsubsirliëerde vrijheid worden de ougelijkhedon 
grooter, telkens als de behoeftige werkman den lcgenslan<l niet kan 
overwinnen welke bij hem de voorzorg onderdrukt. De verplichting der 
verzekering, welke deze uitbreidt lot den meest ellendige, eene premie 
opnemende in het 10011 zelf door hare ei3ene algemeenheid, rle gelijke 
geldelijke tusschenkomst van den Staal, zijn krachtige middelen tot 
verheffing van den toestand der armsten. 

De Staat is het meest verhevene werktuig van de maatschappelijke 
solidariteit; zijne pogingen 111oe1e11 ertoe strek ken, de maatschappelijke 
toestanden tot één r(•~cl terug t(1 brengen. Gelijkmatig tot de pensioenen 
hijdragPn: ondanks de ongelijkheid der dagloonen, Ïs •<lit niet de standen 
nader bijeenbrengen en de ongelijkheden verminderen? Is dit niet eene 
hoogere uitdrukking der rechtvaardigheid? 1\lcn is zich daarvan bewust, 
wanneer men de toelagen van den Staat voor de kleine stortingen verhoogt. 
De edelmoedige mannen, die het wetsvoorstel van 12 November 1909 
opstelden, nomen tot deze methode nog hun toevlucht. Het middel is 
ontoereikend. Er client meer ~eda~m. Een der grootste verdiensten van 
het Duitsche stelsel bestaat i11 de eenvormigheid der toelagen welke door 
het Hijk geschonken worden aan al de klassen vau dagloonen : doch 
de onvolmaaktheid van het huidi~e stelsel beslaat in de geringheid der 
pensioenen ( ongeveer HW mark). Dit heeft mij cr loe gebracht, in een 
voorstel Ya11 algcmecne verzekering trge11 de vroegtijdige invaliditeit 
en den ouderdom, de tegcmoetkominu van den Staat le brengen op 
1 ;;o frank. 

Ik zou die tegemoelkomillg willen verhoogeu tot 180 frank, dit is tot 
de helft van dit minimum vau ~(50 frank, waarnaar zoovccl ontwerpen 
streven. \Vîj hebben hier op het oog het geheel der arbeiders en niet de 
mijnwerkers, waai·mr.d,• wij 0I1s thans bezighouden, maar vooral de massa 
der mce-t behoeftizen. Hel is klaar, dat wij daardoor moeielijkhedcn ont­ 
moelen Yan tweeërlei aard : dpz,,, voortspruitende uit de grootte van den 
last; deze voortkomende uit den aard der belastiugcn, noodig lol het 
dekken dier ui1~;1ven. Men kun beproeven cene beknopte schauing le 
maken, zoo men eene bevolking vau 1,/4.06,876 tot 1,8:3ï,009 werklieden 
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en beambten ( 1) als vast aanneemt •. Uen heeft het µ()tal der gcpeusionneerden 
uit hoofde van invaliditeit en ouderdom na vijftig jaar gebracht op 
12.60 °/o van het getal der verzekerden De last zou · dus zijn van 
31,907,880 lol 41,6H3,3l1-0 frank mor ·I; ï ,266 of 23·1,M,~1 gepension­ 
ueerden in ·1960. Zwaar is hij voorzeker te dragen, en nog zou men er 
moeten hijvoegeu : de vrijwillige verzekering der ambachtslieden, land­ 
bouwers, kleinhandelaars of kleiunijveraars alsmede hei deel van den Staat 
in de \'erzekc1-ing tegen werkstaking, doch de fast \·ertPgcnwoordigt eene 
overgroote som van zekerheid, van zedelijke kracht, nm vertrouwen: hij 
is ecu pand van onwaarrleerbure solidariteit en van maatschappelijken 
vrede. 

En deze> las! neemt trapsgewijze toe . 
lncli1•11 wij in ,J 88D waren hego111w11, zouden Pr in 1902 juist ;S 0/0 

gepc11siom1PerdPn zijn gewcc~t, <lit b H 1,850 op 1,837,009 Belgische 
arbeiders, eene uituave -· mils 180 frank - v.111 -16,?;3:3,000 frank na 
twaalf jaren. 

ln ·1 !)08, hel gelul verzekerden ab vast veronderstellende, had men 
6.6 °/0 g<'pe11sin1111e~erdeu of ·12,1,2:22, dit is e1111 last van 22 millioen. 
Alzoo hcl'fl men den tijd Pene rcdenialige, afdoende en rechtvaardige 
. financiecte politiek in te richten. 

De begrootingsla~tcn bereikten in Bi+.:;ië 110g niet den omvang van 
dicgeiw, welke het maatschappelijk streven vertragen of verlammen hij rie 
naties, die, meer 110µ- dan dl' onze, door het militarismus gedrukt zijn : 
ile hela~tî11g per hoofd hcrir,iagt in Engeland fr. <rn. t 9; in Frankrijk, 
fr. 70.6~; i11 België is zij f1·. :-rn.2·1; hel is nog mogelijk: aanzienlijke 
hervormingen Ir beproeven. 

De helastinuun moelen deze dubbele eigemchap hrziuen : rekbaar en 
vruchtbaar gc11<n'g te zijn, noch de toesranden der nijverheid, noch die 
der arlwic!Prs zelven IP verzwaren. Dil is ()CIi reden Ic meer om den Staal 
een grofll deel van den pensioendienst ten laste te leggen. Il, heb sommige 
dezer hela'.-lingi•n niet alleen :1angcduid: doch ook nog gt'lracht de gedachte 
ervan in een wetsontwerp uit I(' drukken : zoo, de geleidelijke hervorming 
der personeele helastin~ 'in ;1lgemcrne belasting op het inkomen (2); zoo, 

(i; Wanneer men de nijverheids- c11 landbouwopnemingen van 1896 vercenigt met de 
volkstelling van ·1900: 

~Jannen. Vronwen. Totaal. - - - 
Landbouwwerklierlen , Hl~,O·I~ nt>,4i:58 247,470 
Werklieden der nijvorheidsberoepec . 8615.::!53 268,237 1,133,ts9O 
llandelsbcdiendcn . 17.D:29 8,287 25,816 -- 

1,014,8H4 :rn1,9s·~ 1,406,876 
And1•tc werklieden, kleine bedienden, 

cl ienstborlen . ':!06 .41;; ".!-:!3,718 430,133 ---- 
TOTAAL. 1,28·1 ,;füÇJ 5ö5,'i0O 1,837,009 

(:lJ Zi<' ons wetsvoorstel hdreffendc het lwlfon nm 1·e11 al~l'l1W<·n1~ hdn~ling op het 
inkomen en de wijziging der personccle belasting {f> December 1901, /Joe. /Hirl., nr 23). 

rn 
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de herziening der erfenisrechten, die mogelijk zal maken het roerende 
vermogen te treffen (1): zoo, dezelfs gedeeltelijke hervorming van het recht 
van overgang in belasting op de, vooral stedelijke, grondrente; zoo, een 
militaire taks (2). )loesten de besturende klassen dergelijke llskale hervor­ 
ming aannemen, welke noodzakelijkerwijze klimmend is, dan zouden zij, 
door dil. hlijk van solidariteit, aan den maatschappelijken vrede evenals aan 
den vreedzamen vooruitgang der natie, een pand van onschatbare waarde 
geven. Nutteloos of schadelijk verbruik, zooals de tabak, zou een deel van 
den last te dragen hebben. 

Ziehier wat het bedrag zou zijn der mijnwerkerspensioenen met de 
vaste tegemoetkoming van den Staat : 

Pensioenen verworven door de stortingen van l 8 frank respectievelijk ten 
laste van den arbeider en van den werkgever, met bijvoeging vtm de 
tegemoetkoming va1t den Staat. 

Rente, verworven rloor rie stertingen 
Ouderdom Getal jaren van den arbeider en \"an den w1·rkg('vt>r 

op het oogenhlik der stort Ingen met d,• tegemoetkoming ran den Staal 
der ~ 

eerste storting. op t.i:i jaar. oµ 00 jaar op Q;j jaar. op :;;; jaar. op llO jaar. op 65 jaar. 
- - - - - - 

14 jaar 41 46 lH 51ö 16 72~ 46 ·I, 121 76 
18 - 37 '"'2 47 ,1.;;a 60 626 40 954 76 
20 - 3[.) 4,0 4" 4~6 24 t.83 56 887 40 i) 

2v - 30 3" 40 366 12 490 32 749 72 ,) 

28 -. 27 32 37 33-~ 52 442 82 64-9 08 
30 - 25 30 3ä 317 '16 414 )) 600 48 

ln bijkomende orde, moet men de pensioenen vaststellen, getroffen in 
twee onderstellingen, die min voordeelig zijn voor de werklieden. In de 
eerste onderstelling blijft de tegemoetkoming van den Staal ,J 80 frank. 

TwEEDE ONDERSTELLI~G (bijkomend). 

Voortdurende stortingen van 15 frank door den patroon en den arbeider. 

Pensioen op 60 Jaar. 

Pensioenen verworven 
Ouderdom Duur door de stortingen Tegemoetkoming 
tijdens der van den arbeider van den 

de eerste storting. stortingen. en den patroon Staat, Totaal. 
- - - - 

, 14, jaar . 46 ,1,51 80 180 Ö3'1 80 
18 - . 4-2 372 )) 180 5ö2 )) 

20 - . 40 336 30 ·180 5-16 30 
2" 3ä 2~8 60 ,J 80 538 un b- 

30 - . . 30 19~ )) 180 37;5 » 

33 - • 27 1G2 30 180 342 ao 
(') Zie ons wetsvoorstel wijzigingen brengende in de wet van 22 Decernbre ·1851 op de 

erfenisrechten (bijlage van nr 24 van li December rn1i1). 
(2) Zie zitting van 21 December 1897, nr 40. 
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Pensioen op 65 jaar. 

✓14 jaar ö1 784 80 180 964 80 
✓t8 - . 4-6 649 80 180 829 80 
20 -- 45 .. 89 ~·o 180 769 öO . . Bt: ,) 
2., 40 tt58 10 180 638 10 ü - 

30 -··- 3t5 sso .io 180 n30 40 
33 - 32 -285 30 1l 80 465 50 
:)5 - . 30 262 ~o .180 442 50 
38 - . . 2i 217 n0 180 397 öO 

~lel de vastheid van het volstrekte aandeel van den Staat, vermindert 
zijne evenredige deelneming, naarmate aangroeit het pensioen voortko­ 
mende van de stortingen van patroon en arbeider. Komt het pensioen 
op 60 jaar, dan daalt de evenredigheid van n0 op ao 0/0; in het tweede 
geval, van hij de äO tot minder dan 20 °/o• 

De tweede onderstelling bestaat eenvoudig hierin : de tusschenkomst 
van den Staat, door de wet van 1900 aangenomen, te verlengen, terzelf­ 
der tijd als deze van den patroon, op de gronden van het ontwerp der 
Hegeering ; geen enkel princiep bindt den wetgever aan de grenzen door 
de wet van ,1900 getrokken, vooral daar hij er de wezenlijke grondslagen 
van wijzigt door de deelneming van den arbeider en den werkgever 
verplicht le maken. 

In deze onderstelling zal men bemerken, dat het evenredig vaststaande 
aandeel van den Staat wezenlijk klimt met de vcrhooging der pensioenen. 

DEHDE ONDEnSTELLlx·c (bijkomend). 

Pensioen op 60 jaar. 

Ouderdom 
hij 

eerste storting. 

Rente 
volgens het ont werp 

nwt 
verlPngd!' stortingen 

van den arbeider 
tot de 

ingenottreding. 

Aanvulliug 
ail hoofde 

van c1 •.. vérlt>ni::de 
s1orti11g('11 

door 
den patroon 
( 1 v frouk). 

Aanvulling 
uit hoofde 

va n d c vr-rh-ngdo 
s1or1irig(•n 

dnor 
den Staat 
(Il frank). 

Totale 
rente. 

114 jaar. /4.39 4:J + 81 1B + -1-8 G9 
,J8 - • . h-00 08 + 42 7ö + 2JS (·HS - 
20 - . . 384 99 + 24 30 + -14. !18 
23 - . . 360 83 + 1 35 + 0 8·1 - 

!169 25 
J.f,8 48 
423 87 
362 99 

Pensioen op 65 jaar. 

11 !,. jaar. ooo 90 + 24·l 80 + '144 72 = 987 /4.2 
18 - . ö 3 6 1 a + 1 '.7 ;) 2 0 + HW 1 2 = 816 4 5 
20 - . . ;'$()4, 3 7 + 11,, ï 7 ä + 88 G15 = 740 77 
2ö - /4,42 8(i + 82 80 + /4.9 G8 = ö 7ö 34 
::w --- . . 3U0 26 + :li 315 + 20 97 = /4.42 ö8 
33 - . . a62 3o + n 10 + 3 42 = 371 42 
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ln deze onderstelling, bijaldien het evenredig aandeel van den· Staat 
in het totaal vastblijft, gaal zijn volstrekt aandeel van 83 frank tot 
131 frank voor de pensioenen op 60 jaar, en van 83 frank tot 21 7 frank 
voor de pensioenen op 65 jaar. De ongclijkhcd1•n tusschcn rie gepension­ 
neerdeu zijn grooter dan in de twee andere onderstellingen. ln deze onder­ 
stelling zou men de tusscheukomst v,111 den Staal kunnen opschorsen, 
zoodra eeue rente vau 600 frank verkregen wordt. 

§ 3, - Overgangsregeling. 

De overganzsregeling, door de Rcgecring voorgesteld, is toepasselijk op 
de arbeiders die, . om reden van hun ouderdom, gC'ene stortingen meer 
genoeg tellen tot het bereiken van den uitslag in het cindrcgiem voorzien : 
het pensioen van 360 frank. Dit regiem verlengt dat der voorzorgskassen 
lot aan het nieuw eiudregiem. De kus van voorzorg wordt beschouwd als 
zijnde hun verschuldigd de ouderdomsrente welke zij verzekerde : te 
Bergen JJC,<f roeg deze rente 144, frank ; in het Centrum, 180 lol 2,i,O frank; 
te Nam eu) 120 frank; te Charleroi, 100 frank; te Luik, van 132 tot 
180 frank. 

Deze rente wordt, lol den ouderdom van GO of G~, jaar, verminderd met 
het bedrag der renie voortgebracht door de bijdrage der patroons van - 
15 frank, ingnolge /ici nieuwe regiem; men vorgl er hij, het bedrag der 
rente welke de janrlijksche stortingen van liet nieuwe regiem kunnen voort­ 
brengen, -· stortingen gedaan door den aangeslotene, den patroon, den Staal, 
er op toepassende de tegemoetkomingen welke zich ·opgchoopl hebben naar 
gelang van den ouderdom volgr11s de wet van 1 !)03: 'deze wet vermengt zich 
zonder eenige wijziging met het wetsvoorstel der Regeering. De zuivere 
rente, die uil deze samengestelde verrichtingen voortkomt, vermeerdert 
allengs, naarmate men zich van den pcnsioeusouderdom verwijdert, die 
op 60 of 6ä jaur bereikt wordt, totdat men de 360 frank van het eind 
regiem bereikt. 

Uit de voorgestelde OYCl)!,',rngsregPling volgt dus, dal slechts ceu min of 
meer groot getal arheiders, de oudsten, nimmer de rente van 360 frank zullen 
bereiken, alhoewel deze nochtans beschouwd wordt als overeenkomende 
mei het minimum der levensbehoeften. 

Ten einde deze klimming der renten te doen gevoelen, koos de llegee­ 
ring hel voorbeeld van Brrgen en het spruit uit de tabel zelve, door haar 
opgemaakt> voort dat deze rente slechts zal ten gueJe komen aan tie 
arbeiders die, op het oog;enblik dat dé wet in werking treedt, minder dan 
34 jaar oud zijn. De lu-er Vcrslaggevá i~ zoo goed geweest de schatting 
OYCI' te nemen, die ik over dit onterfd gedeelte der mijnhevolking g::if. 
Steunende op merkwaardige statistische g<'gcvP11s) in ,t 8~H in 't licht 
gegeven dooi· deu heer· Arnould, Algerueeuen Bestuurder dPI' Mij11rn, i11 een 
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Ontweri) van aansluiting rler mijnwerkers hij ile Pensioenkas (1), had 
ik, voor ·l ~)01\ op 41,339 hel ~ctal · gt•hrachl dergenen, die nooit dil 
minimum zullen bereiken. l.arere 'berekeniugen van den heer Dejardin, 
over ile venleeliug tier verschillende leeüijden in de koleumijuou, en die 
ingevoegd werden in eene studie over de verdeeling <m de dagloonen der 
Belgische kolenmijnwerkers in 18!)8 (2), laten mij roc de werkelijkheid nog· 
meer naderbij Ic komen. 

Ziehier de tabel welke ik IH"h opgemaakt, OJ) de mijnhevolkiug van ,J 908 
tie ouderdomsverdeeling van -1898 toepassende .. Ue11 zal opmerken, dat de 
verhoudingen merkelijk dezelfde blijven. 

Arbeiders Nm .;.-y jaar 1111 meer i,1 1 .908. 

Ouderdom. Binnen in ,Ili mijn. Boven den grond. Totaal. 
- - - 

3~ jaar en meer as.sae ·14,1fi9 ;52,999 

~leer clan 60 jaar . ,1 ,448 1 ;<>64 3,112 
Van 5ä rol 60 jaar 3,003 ,] , 739 4,742 
Van 50 tot 5;5 jaar 4,7:f'i 2 :J()7 6,844 ' Van Ä.ö tot ;50 jaar 7,021 0 ~·A<) ~),57 0 . -,·> 4-, 

Van 40 lot M5 jaar 9 94,1 2,794 {2,735 ' Van :1t, l~l /4.0 jaar . 12,680 3 316 t 5,906 ' 
38,830 t 4,169 52,099 -- 

Arbeiders van eiken 
ouderdom in 1908. 105,7t>!3 39/>27 1-1-5,280 

Indien men het voorbeeld, door de Regeering nilgegeven, aanneemt, 
te weten, dat van de mijnen van de <1 Couchant J) van Bergen, waar 
de Voorznrgskns een pensioen waarborgt van I J,.4 frank, zal men de 
volgende ui Isla gen vaststellen : de overlevenden der 3,112 arbeiders, die 
heden uwer dan f>0 jaar oud zijn, zullen een pensioen trekken van onge­ 
veer 169 frank; de overlevenden der 1,.,7 42 arbeiders, die 5;j tot 60 jaar 
oud zijn: zullen, van · af 1920, een pensioen genieten van ongeveer 
199 frank; deze tier 6,844 arbeiders: die DO tol rrn jaar oud zijn, zuflen 
232 frank hehhen van af 1925; de overlevenden der 9,ö70 arbeiders, die 
4ii lol 50 jaar oud zijn, zullen, in 1 !):30, 265 frank trekken; deze der 
12; i3;j arbeiders, die 40 lot 4-5 Jaar oud zijn, zullen 292 frank hebben in 
19an; eindelijk, de overlevenden der 1 :,,9U6 arbeiders, die 3r, tot 40 jaar 
oud zijn, zullen in 1 !J/4.0 een pensioen hebben van 348 frank. 

Dit stelsel zou de pijnlijkste ongelijkheden verwekken. Oe arbeider uit 

(i) Projet d'application des ouvriers mineurs à la Caisse de retraite. 
(2) DEJA1101N, La rëpartitiou dans les mines ile houille. 
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hel Centrum, die thans /1-1> jaar 0111I is: zou alzou, rond 19281 de rente 
trekken Yan :160 frauk, wanneer de urbeider , an Bt>rge11, 01> ditzelfde 
tijdstip, slt•chh :-rn!J [ran], reut{• eu th-zP ,a11 Charleroi slechts fr. 191 25 
zouden hebben. Ue on•rg-,111g van derli~ jaar, Ic~ Bt>1·w~n: zou i11 het Centrum 
slechts achtien jaar hcilrngen en te (.harlcroi 11a~eno1•~ vijf Pil dertig jaar. 

· Dit stelsel moel geheel hervormd worden en hel princiep der gelijk­ 
vormigheid van het pensioenminimum, van hNl,,11 af aan!,!eno111e11 voor 
al de mijnwerkers die den · ouderdom van oppensioenstelling bereiken. 
Men spreekt zelfs niet van hetge,!n zou grheun•n met de kolenmijnwerkers 
die op dil oogenblik nog niet aa11geslot1•11 zijn. HPI stelsel van O\'ergang met 
die schrander uitgerlachte opklirnming tier pensioenen is niets anders dan 
eene verbinding van het knpituliseeringstelsel, dat tie kern uitmaakt van 
het eindontwerp, met het omslagstelsel onafscheidelijk verhouden aan 
de voorzorgskassen en gPdeeltelijk opgenomen in de wel van ·I 90:t De 
dwaling van het ontwerp bestaat· hierin, dat hel de ½eldl'lijke tusscheu­ 
komst van den Staat als definitief vastgesteld beschouwt door de wet 
van '190:l. De yerhooging der S1aatshij1lragen, door die wet gt>lrnldigd, is 
tegelijk krachteloos ouder hel regiem der gesubsidiëerde vrijheid, omdat zij 
er niet in slaagt het persoonlijk belang genoegzaam te prikkelen, en onvol­ 
doende onder hel regiem der verplichting, omdat zij hel minimum van 
pensioen niet verzekert. 

Het stelsel vau M. Warocqné bicrlt dit voordeel aan, dal het geen enkel 
overgangstijdperk medcbrengt ; men treedt in cens in het definitief stelsel 
binnen. liet is ecne volstrekte 'en uitsluitende toepassing van het financieel 
omslacstclsel. De Reeeeriua heeft cr de oncunstiue ziJ. de van willen 0 û û 0 t°' 
doen uitschijnen door de stelsels le hekelen, die - zegt zij - uitgaan 
van het princiep der onveranderlljke gdijk heid der pensioenen en die 
daarvan de lasten, zonder onderscheid, doen druk ken op heel den duur van 
het werkzaam leven der arbeiders, op gernar af dezelve le verdeelen buiten 
alle betrekking tol de verwachte voordeelen. liet is waar, M. Warocqué 
omvat alle leeftijden i11 · ééne volstrekte solidariteit; de arbeider, die van 
14 tot 6;j jaar stort, is niet meer hevoordeeld dan <le ouderling die op 
60 of 64 jaar begint te storten, en de gclijkloopende stortingen van den 
werkgever en van den Staat, zoo min als de zijne: zullen hem de 3U0 frank 
doen te boven gaan. De toekomst wordt aan hel verleden opgeofferd, maar 
het stelsel der Ilegeering, dal het princiep der evenredigheid van de voor­ 
deelen met de lasten op al te volstrek Ic wijze toepast en aan een over­ 
dreven. individualisme toegeeft, heeft hel verleden aan de toekomst 
opgeofferd. Er dient eene oplossing gezocht, die, evenals hel voorstel van 
den heer Warocqué, dcwlfdc zekerheid aan de oude werklieden en daaren­ 
boven ccne veel groolcrc leuigheid aan geheel het pensioenstelsel geeft. 
Oie oplossing moel gezocht worden in er ne veel ruimere opvatti11g van hel 
omslagstelsel en men moet van nu af, op afdoP1HI<• wijze, het vraagstuk 
vermijden, dal zich in Fn111k rijk voordeed, op zeer ernstige wijze, hij de 
toepassing e_ener onvolledige wet. 
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De Frausche wet van 189~- beoogde slechts een normaal regiem, en tie 
Rcgeering stond aldra voor de groote hinderpalen, die het overg:rngs­ 
tijdstip medehracht : het Parlement had, in ,18~J4, zich bepaald bij het 
behoud van de verkregen rechten. Ten gevolge van herhaalde eisehen en 
onder den drang der werkstakingen, die het Gouvernement te alleu prijze 
wilde bedaren, kwam de wet van 11 Maart ,t 90a tot stand, waarbij, ten 
bedrage eeuer jaarlijksche uitgave van 1 millioen, de reeds vóór lie wel 
van 1894 bestaande pensioenen werden verhoogd, en, over 't algemeen, 
tegemoetkoming werd verleend aan al de mijnwerkers die het bewijs konden 
leveren van dertig jaar bezoldigden arbeid in de mijnen. Deze verhoo­ 
gingen eu tegemoetkorniugcn, die kunnen toenemen door de vermindering 
van het aantal rechthebbenden, worden gedekt, eenerzijds, door tussclu-u­ 
komst Yan den Staal voor twee derden der uitgaven, anderzijds, door hel 
geheel der mijnontginningen voor een derde (1 ). Drie wetten, die van 
1 7 April 1906, van 13 December 1907 en van 14 April 1908; hebben 
aan dit stelsel verdere uitbreiding gegeven : krachtens deze wellen konden 
pensioensverhooging en tegemoetkoming op de overlevende echtelingen 
overgebracht worden; de geldelijke ondersteuning kwam ten goede aan alle 
niet-gepensionneerde werklieden of aan diegenen die slechts een gering 
pensioen genoten, op voorwaarde dat zij H,GOO dagen werk hadden 
geleverd en den ouderdom van 55 jaar hadden bereikt, op welk tijdstip 
ook; eindelijk werden voordeelige veranderingen aangebracht in sommige 
voorwaarden van verdecling en van toekenning der vergoedingen e). De 
statistiek toont ons dat de pensioensverhooging gemiddeld bereikte : 
295 frank in 1904, 21H> frank in 1905, 25G frank in 190G, 208 frank in 
1907 en 272 frank in,1908 (3). liet maximum werd bereikt met :HO frank. 

Hieruit blijkt door welke moeitevolle dracht men in Frankrijk tot de 
huidige uitslagen is gekomen; de oorzaak ervan is te zoeken in de onvolle- 
digheid der eerste wetgeving op dat gebied. - 

De nieuwe wetgeving heeft de onkosten, door de pensioensvermeerdering 
veroorzaakt, grootendeels ten laste der natie zelve gelegd. De wet van -1894 
had, weliswaar, de bestaande rechten tegenover de vroeger bestaande 
voorzorgskassen gewaarborgd, doch dat was alles. De voorgaande geslachten 
konden geen voordeel trekken uit een stelsel dat slechts in de toekomst 
moest vruchten dragen. 

Men was van oordeel, en met recht, dat vooral de natie den last te dragen 
had van een gebrek aan vooruitzicht die in het verleden lag. De heer Jaurès 
zelf verzette er zich tegen, dat die last op de werkgevers zou worden 
gelegd : (c Men moet, zegde hij, van nu af steeds bedenken i11 onze wetten 
dat de werkmanspensioenen niet alleen eene verplichting van wcge de 

(1) Zie Les retraites et les caisses de secours des ouvriers mineurs, 1909, en PAULET, 
Les assurances sociales en France, 1909, hl. 62 en volg. 

(2) tu«, bl. 88. 
(3) Les retraites et les caisses de secou1's, etc., hl. 7 4. 
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werkgevers zijn, maar ook eene verplichting van wege de maatschappij ... 
De Staat laat een derde deel daarvan ten laste van de maatschappijen ; hij 
behoudt zijn deel, d. i. een ander derde dat uit den aard der zaken zelf op 
hem rust; hel laatste deel, dat der werklieden namelijk, maar hetwelk deze 
niet kunnen betalen, neemt de Staat, als hoogere verplichting, eveneens 
op zich ... (1 ). » · 

Zon Frankrijks ervaring, en deze alleen, reeds voldoende zijn om ons tot 
de volledige omwerking van dit gedeelte van het wetsontwerp te doen 
besluiten? Trouwens rechtvaardigheid en wijs beleid eischen het. Aan al de 
mijnwerkers, die uit hoofde van hun gevorderden ouderdom geen. aan­ 
spraak mogen maken op pensioen door de normale toepassing van het 
bestaande stelsel, moet een minimum-pensioen door overgangsmiddelen 
worden verzekerd ; wat tot bereiking van het door de wet bepaalde 
minimum ontbreekt, moet, mijns dunkens, rechtstreeks door de gemeen­ 
schap worden bijgedragen. De gevolgen van gebrek aan sociaal vooruitzicht 
moelen vooral ge<lrngen worden door gansch de gemeenschap, d. i. door 
den Staal die hel meest verhevene werktuig is van de solidariteit; een derde 
echter van die hulpgelden zou de Staat, krachtens eeue wet, mogen laten 
innen hij de werkgevers. Een lid der Afdeelihg opperde het denkbeeld dat 
derde te doen dragen door .de mijngewesten en door de werkgevers. Ik 
treed tot die oplossing toe: 

Ten einde het invorderen der sommen voor de werkgevers te verge­ 
makkelijken en er meer eenvormigheid aan te geven, zou men het totaal 
bedrag der lasten berekenen voor ieder kolenbekken, gedurende gansch de 
ov erf angsperiode, die dertig jaren duurt voor Bergen; die last wordt dan 
in gelijke sommen over al de jaren dier periode ingedeeld. 

De mijnen konden die jaarlijksche schuld vereffenen bij wijze van 
opcentiemen te haren laste, zelfs rekening houdende met den afzonder­ 
lijken toestand van ieder kolenbekken. Zulks is te onderzoeken. 

Het jaarlijksch gemiddeld bedrag om de som van het pensioen vol te 
maken zou, naar de gegevens van de a Couchant de Mons » ten ruwste 
berekend, voor ieder der 52,999 overlevende werklieden van 315 jaar oud, 
ongeveer 80 frank beloopen, waarvan 27 uit te betalen door de werk­ 
gevers en de provinciën. 

De onmiddellijke last zou voortspruiten uit het te hedeelen pensioen aan 
de 3,112 overlevende werklieden boven 60 jaar oud. 

§ 4. - De noodzakelijke aanvulling. De voorbarige 
invaliditeit. 

De veronderstelde invaliditeit door de jaren (ouderdom) is onafscheidbaar 
van de gewettigde invaliditeit vóór dezen ouderdom, of voorbarige inva- 

(4) Les veirauee et les caisses de secours, bi. 12. 
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liditeit. ln Duitsehland heeft men den ouderdom der veronderstelde invalidi­ 
teit op 7 0 jaar gezet, ten einde hel wettelijk vermoeden zoo veel mogelijk 
nabij de wezenlijkheid te brengen: het getal der ouderdomsrenten helt 
daardoor lot het minimum over, terwijl het getal der voorbarige invali­ 
diteitsrentcu zich naar hel maximum verheft. Zoo waren er in de mijnen 
van Westphalië, in 1908, 264 ouderdomsrenten (70 jaar) en 14,140 voor­ 
harige invaliditeitsrenten. Het evenredig getal der nieuwe voorbarige 
invaliditeitsrenten klimt steeds hooger ; van 30 voor 100 pensioenen in 
1892, klimt het in ,J 902 tot 90. Daarenboven kunnen wij vaststellen, dat 
in Duitschland onder de invaliditeitspensioenen er 4 79 per 11,000 zijn, die 
van 60 tot 10 jaar en meer verworven worden, ~21 van minder dan 
60 jaar ( van 20 tot 60 jaar) ( 1 ). 

Indien wij, bij onderstelling, deze gPgevens overbrengen in het vraag­ 
stuk der Belgische mijn, en afgezien van het eerste dienstjaar ( 189'1) dat, 
in Du itschland, een overgroot ,getal ouderdomspensioenen voortgebracht 
hf'eft, ziehier de gansch voorbereidende uitslagen die men kan bekomen in 
de tatere tijdperken : 

Veronderstelde opklimming van het getal der mijmoerkerspensiccncn, 
de algemeene Duitsche 9e9evens aannemende. 

Getal Ouderdoms- 
der Belgische Nieuwe vervallen lnvaliditeits- pensioenen 

Jaren. mijnwerkers. pensioenen. pensioenen. (ïO jaar). 
- - - - 

1890 116,800 1,285 waarvan 386 of 30 °/0 899 of 70 °/0 
,189;) -1 J 9,000 1,30D - 916 of 70 °/0 393 of 30 °/0 
-1900 ,1 ss.sco 1,q,61 - 1,2f>6 of 86 °/0 20l5 of 1 /4.- 0/0 

1908 1k5.300 1,n98 - t ,438 of 90 °/o 1GOof10°/o 
I 

Toepussinç van den ouderdom van 60 jaar op de pensioenen. 

Ouderdomspensioenen Invaliditeitspensioenen 
Jaren. op 60 jaar vervallen . op minder clan 60 jaar. - 

-lSDO 899 + 1l 8t; = 1,084 201. 
189ti 393 + 438 = 831 478 
1900 205 + 601 - 806 Gni.> 
'1908 -160 + 689 = 849 740 

De oplossing van het vraagstuk der verzekering tegen de voorbarige 
invaliditeit kan langs twee wegen gezocht worden : · door deze verzekering 
te hechten aan d(1 vcrzckcriug lPg;cn de ziekte; door ze organisch te ~- '- 

(-1) Zie de leerrijke tabellen uitgegeven in Uaesurauce obligatoire contre l'invaliclité en 
Allemagne. (Doc. du Ministère du Commerce. Paris, 1905, bi. 89 en volg.) 

·18 
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verhinden met de verzekering legen den ouderdom. De Belgische Regeering 
schijnt hel eerste stelsel bepaaldelijk aangenomen te hehben, Duitschland 
verkoos hel tweede stelsel, dat door het Groot-Hertogdom van Luxemburg 
thans uog grhuldigd wordt in bewonderenswaardige werken. Er is hier 
geen kwestie, deze stelsels t<! bespreken, doch één hunner moet onver­ 
mijdelijk worden a:ingenomcn. Derhalve moet men hier een vool'br­ 
reidendeu maatrrgcl huldigen, die aan het grootst mogelijk getal der tegen­ 
woordige werklieden de toepassing verzekert van een of ander dezer 
stelsels. ln heide stelsels moet de verzekerde, om recht te hebben op het 
pensioen van vroegtijdige invaliditeit, het bewijs leveren van een zeker. 
getal jaren stortingen : dit tijdperk is in Duitschland vijf jaar. ,vij stellen 
daarom, als over:rnngsmaatregel, voor : den patroon en den arbeider te 
verplichten, 1 f ~ ".'o te storten van het gemiddeld bedrag der dagloonen 
gcdure11de de laatste tien jaren, tot stichting van een, hetzij verznkeriugs-, 
h~tzij herverzekeringsfonds tegen de vroegtijdige invaliditeit. Eenc alge­ 
meeue wet, binnen drie jaar de verzekering tegen clc vro1•glijdigc invaliditeit 
iurichteudo, zal hepauldelijk den aard van dit fonds vaststellen eu terzelf­ 
der tijd het ~chruik ervan regelen en het bedrag der bijdragen. De 
Staatstusschenkomst karl, intusschentijd, voorbehouden worden of geregeld 
i11gm.-olgc de wet van ,J DOO. 

Indien men deze overgaande en voorbereidende schikkingen terzijde 
laai, blijft nog over, het artikel ;50 der wet van 16 Maart 'l 8G5. Door dit 
artikel is het aan iederen persoon - wi(~IJS hesiann van zijn arbeid afhangt 
eu die, op den ouderdom, voor de ingenoüreding zijne!' rente vastgesteld, 
onbekwaam is in zijn onderhoud te\ voorzien - toegestaan, de vervroegde 
uitkeering te vragen der verworven renten, verminderd nochtans naar even­ 
rediglwid van zijn werkelijken ouderdom. ln deze pijnlijke gevallen is de 
vaste en eenvormige tegemoetkoming van den Staat eene weldaad. 

Voornaamste gevolgtrekkingen. 

NOR;\JAAL REGIE;\J. 

Amcndernent op nrtikel 1: de wet van J 900 wijzigende. 
De bijdrage van den Staat is bepaald op eene vaste som van '180 frank . 

Deze som wordt gernegd hij de opbrengst der stortingen van den exploi­ 
tant. en van den nrheider of beambte. 

. \nr. /4 .. - De stortingen zullen verplichtend zijn voor den arbeider en 
den exploitant Lol dun ouderdom bepaald voor de ingenottredinu, dat is, 
respectievelijk 60 of 6t, jaar. 
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ÛVERGANGSREGIF.M. 

De pensioenen, verworven tijdens her overgangstijdperk, zullen worden 
aangevuld tot ren bedrag van 360 frank. De Staat zal aan de titularissen 
het voorschot doen van de gehcelheid van hel verschil en zal er het derde 
van heffen op de hoofden der ontginning en op de mijngewesten. De 
openbare Schatkist zal er twee derden van dragen. 

BUKO!IŒNDE BEPALINGEN. 

De bepalingen dezer wet zijn toepasselijk op de beambten, die eene 
jaarwedde trekken van minder dan 3,000 frank. 

Een fonds van verzekering tegen de vroegtijdige invaliditeit zal voor­ 
loopig worden gevestigd door de heffing van 1/2 t. h. van het bedrag der 
dagloonen, komende voor de helft ten laste van den exploitant en voor der 
helft ten laste van den arbeider. Eeue definitieve wet op de verzekering tegen 
de vroegtijdige invaliditeit zal er de toepassing van regelen. Na gedurende 
twee jaar le hebben gestort, heeft de werkman, die vroegtijdig invalide 
wordt, recht op een pensioen van 360 frank waarvan de helft (bij voor­ 
komend geval, drie vierden) uit dit fonds wordt betaald; het overige komt 
ten laste van den ·staat. 

·Bij gebrek aan invaliditeitsrente ingeval . artikel 50 der wet van 
16 }taart 186[,) mont worden toegepast, zal de vaste bijdrage van den 
Sta~t worden toegekend aan den bevoorrechte, zijnde '180 frank, bij de 
uitkeering van hel ouderdomspensioen. 

. 81JKOME~DE GEYOLGTREKKE\G. 

Amendement op artikel .f.. - De stortingen door den werkman, den · 
werkgever en den Staat, zooals zij bij dit artikel zijn voorzien, worden 
voortgezet tot de ingenottreding van het pensioen. Echter houdt de Staat 
op, zijne geldelijke bijdrage te verleenen, wanneer door de gezamenlijke 
stortingen een pensioen van 600 frank is· verzekerd . 

H. DENIS. 


